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L E VIÊT-NAM a souvent “ fait
la Une ” ces dernières
années. L’opinion s’est déjà

passionnée pour ce pays depuis
qu’il a choisi l’ouverture, comme
en témoigne la vague de tourisme
qui a suivi, le révélant encore
mieux au monde extérieur. Mais
surtout, fort de ses 75 millions
d’habitants, le Viêt-nam s’est réso-
lument engagé dans la course au
développement. Pays en train
d’émerger dans une région en plein
boom économique, il est suscep-
tible d’en devenir à terme un acteur
majeur. Pour ses partenaires poten-
tiels, il est désormais impossible
d’ignorer les mutations qui sont en
train de s’y produire.

La France, pour sa part, porte
un regard particulier sur ce Viêt-
nam avec lequel tant de liens se
sont tissés au cours d’une longue
histoire commune. Pour toutes les
raisons évoquées, nous avons
pensé que la communauté poly-
technicienne ne pouvait manquer
de manifester à son tour son inté-
rêt, l’année même où doit se tenir à
Hanoi le prochain Sommet de la
francophonie (décembre 97). Et
c’est d’emblée que nos camarades
de la Rédaction, Jean Duquesne
(52) et Alain Thomazeau (56), ont
accepté et encouragé le projet de
ce numéro spécial Viêt-nam
lorsque nous le leur avons proposé.

Par cette initiative, nous avons
simplement voulu donner à nos lec-
teurs une occasion d’aborder un
pays somme toute peu connu de la
plupart, et de se faire une idée de
son évolution actuelle.

Ces objectifs nous ont conduits
à organiser ce numéro en deux
séries d’articles, des articles de

fond (sept) et des témoignages sur
des réalisations concrètes (neuf).

Les articles de fond tentent de
présenter une vue d’ensemble, ou
de proposer une synthèse, sur un
thème ou un domaine particulier.
Écrits par des spécialistes, ils se
répartissent eux-mêmes en deux
groupes :
• les quatre premiers ont pour
ambition de faire découvrir le Viêt-
nam de toujours, à travers un choix
de sujets restreint, et pourtant à
même d’introduire à l’univers viet-
namien un lecteur non averti :
l’histoire et la civilisation, complé-
tées par un coup de projecteur sur
l’influence française en Indochine,
la langue et la littérature, et... les
concours de mandarins, auxquels il
nous a semblé que les lecteurs X
ne devaient pas échapper ;
• les articles suivants débattent du
Viêt-nam d’aujourd’hui, dans trois
domaines d’un intérêt manifeste :
l’économie, la francophonie, l’amé-
nagement du territoire. Ils permet-
tront à chacun, nous l’espérons, de
prendre la mesure des problèmes, et
surtout, de se faire une opinion.

Les témoignages sur des réali-
sations concrètes, quant à eux,
constituent, dans plusieurs secteurs
de l’économie, une série de docu-
ments sur des expériences relatées
par ceux-là mêmes qui les ont
vécues sur le terrain. Raconter le
Viêt-nam d’aujourd’hui, tel pourrait
être leur fil conducteur commun. Ils
présentent autant les succès que les
difficultés, les dynamismes autant
que les pesanteurs. On trouvera
deux articles sur le ciment (mais
avec des approches différentes), ce
qui est finalement symbolique d’un
pays en train de se reconstruire.

Puis des articles sur l’eau, l’électri-
cité, le gaz, le téléphone, ingré-
dients de base du standard de
confort des pays développés, et qui
pourraient être aussi un jour, sou-
haitons-le, ceux du Viêt-nam.
Enfin, l’Assurance et la Tierce
Partie sont là pour attester qu’il
existe une place pour les services,
et pour compléter un tour d’horizon
de toute façon bien parcellaire.

Nombre de lecteurs pourront en
effet être déçus de ne pas trouver
dans ce numéro le sujet qui les inté-
resse, ou encore un des thèmes cen-
sés être “ incontournables ” quand
on se voit proposer l’affiche “Viêt-
nam ”. Rappelons que l’intention
initiale n’était nullement de recher-
cher l’exhaustivité, mais simple-
ment d’éclairer, de rendre plus
proche, et en fin de compte de sen-
sibiliser à un pays que beaucoup ne
manqueront pas de trouver atta-
chant. Certains se laisseront même
séduire, ce qui serait notre plus
grande satisfaction.

Si ce résultat est atteint, le méri-
te en revient avant tout aux auteurs.
Ils n’ont ménagé ni temps ni labeur
pour faire profiter les lecteurs de
leurs compétences et de leurs expé-
riences. Notre seule contribution
aura été de susciter en faveur de ce
numéro leur adhésion et leur enga-
gement, qui furent d’ailleurs acquis
sans difficulté. Merci à eux de
s’être aussi volontiers soumis au
“ vertige de la page blanche ” pour
nous livrer ces articles que nous
avons pris grand plaisir à découvrir,
y trouvant une multitude d’ensei-
gnements, et souhaitons à tous ceux
qui en prennent connaissance main-
tenant d’éprouver le même plaisir
de lecture. nn
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Les premiers royaumes

C’est par les étroites vallées des
grands fleuves descendus des pla-
teaux tibétains que se sont infil-
trées les migrations humaines qui,
à côté des autochtones, peuplent
aujourd’hui l’Indochine. La direc-
tion des lignes du relief et des eaux
ainsi que la pression du continent
chinois ont commandé la marche
vers le sud des populations qui ont
dominé l’histoire de la péninsule,
et dont les États se sont développés
dans les deltas des grandes voies
de navigation : fleuve Rouge pour
les Vietnamiens, Mékong pour les
Khmers, Ménam pour les Siamois,
Irrawady pour les Birmans...
Autant que puissent le montrer les
fouilles à ce jour, le Viêt-nam
apparaît à l’origine peuplé de plu-
sieurs ethnies, parentes les unes
des Australiens et des Mélané-
siens, les autres des Indonésiens.
Les Austroasiens qui dominent au
néolithique forment le fonds du
peuplement actuel. Dans le Nord,
l’alliance avec des éléments mon-
goloïdes a donné naissance aux
Vietnamiens dont le type ancien
est représenté, croit-on, par les
Muong de la Moyenne Région en
bordure du delta.

C’est au début de l’âge du bron-
ze qu’apparaissent les premiers
royaumes Viêt. Les Vietnamiens
aiment à rappeler qu’ils descendent
“ d’un Dragon et d’une Immor-
telle ” : selon la légende, L’c Long
Quân (le Seigneur Dragon L’c)
épousa l’Immortelle Âu CΩ qui lui
donna cent œufs d’où sortirent cent
fils. C’est là l’origine mythique des
Bách ViÆt (les Cent Viêts, appelés
les Cent Yue par les Chinois).
Toujours est-il que le premier
royaume Viêt, le VÂn Lang, appa-
raît au VIIe siècle avant J.-C. Le
nom dériverait de celui d’un oiseau
proche du héron (appelé “ blang ”
en ancien Viêt) et qui était le totem
des Lac Viêt, la peuplade du fon-
dateur, Hùng VflΩng. La capitale se
trouvait à la limite nord-ouest du
delta du fleuve Rouge, que la
population allait gagner progressi-
vement à la culture par le brûlis et
l’irrigation utilisant le jeu des
marées. Après avoir connu huit
règnes de père en fils, le VÂn Lang
est conquis en 258 avant J.-C. par
une autre branche des Cent Yue,
les Tây Âu. Le nouveau roi, An-
dflΩng-vflΩng, renomme le royau-
me Âu L’c (union de Tây Âu et
Lac Viêt) et place sa capitale à C±-
loa, au nord du Hanoi actuel. Alors
qu’il ne nous reste aucun vestige

incontestable du VÂn Lang, la cita-
delle de C±-loa subsiste toujours,
avec ses trois enceintes de terre
enroulées en spirale comme un
coquillage (loa). Les dimensions
de C±-loa (l’enceinte extérieure a
un développement de 7 600 m, et
les terrassements nécessaires à la
construction dépassent les 2 Mm3),
la découverte sur place de milliers
de pointes de flèches en bronze, de
haches en pierre polie et en bronze,
de socs de charrue également en
bronze, indiquent un État plus
puissant qu’une simple fédération
de tribus, et doté d’une armée de
métier.

VÂn Lang et Âu L’c appartien-
nent à la brillante civilisation du
bronze appelée “ dongsonienne ”,
du nom du site du Thanh-hóa, au
sud du delta, où ses premiers
témoignages furent découverts en
1925 (env. Ve siècle avant J.-C. –
Ier siècle avant J.-C.). L’objet le
plus caractéristique en est le tam-
bour de bronze dont on peut voir
des spécimens à Paris (quand le
musée Guimet sera réouvert) et
surtout à Hanoi, au Musée histo-
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INTRODUCTION À L’HISTOIRE
ET À LA CULTURE DU VIÊT-NAM

Lê Thành Khôi,*

historien, spécialiste de l’éducation comparée,

professeur émérite à l’université Paris 5 Sorbonne

Le Viêt-nam fait partie de la péninsule qu’on appelle indochinoise parce qu’elle est située à la jonc-
tion de la Chine et de l’Inde. De l’Indochine, le pays présente les traits caractéristiques : la direction
générale nord-sud des lignes du relief et des eaux, le climat de moussons, le contraste de peuplement
entre la montagne et la plaine, la civilisation agricole du riz. Sa géographie a commandé dans une
large mesure la croissance historique du Viêt-nam. De fait, c’est sur son sol que se sont rencontrées
les deux grandes civilisations indienne et chinoise.

* Auteur de Histoire du Viêt-nam des ori-
gines à 1858.

    



rique qui en possède
les plus belles pièces.
Le décor de ces tam-
bours ressuscite la
vie d’une tribu
d’agriculteurs, de
chasseurs et de
marins. Autour du
soleil à multiples
rayons qui occupe le
centre du plateau se
déroule une proces-
sion de personnages
accoutrés de plumes
de héron et tenant à
la main des cli-
quettes qui rythment
leur danse. Des
joueurs de khènes et
de tambours les
accompagnent tandis
qu’à côté d’autres
hommes pilent du
paddy près de huttes
sur pilotis. Au-des-
sous du plateau figu-
rent des barques avec des guerriers
armés de haches, de flèches et de
javelots, également revêtus de
plumes. La représentation du soleil
et, ailleurs, de grenouilles, de
couples, atteste l’existence d’un
culte de la fécondité qui se retrouve
encore dans certains villages. Les
hommes se tatouaient le corps,
nouaient leurs cheveux et se cei-
gnaient la tête d’un turban. Les
femmes portaient des habits étroits,
des jupes courtes. Tous allaient
pieds nus. L’habitude de chiquer le
bétel était répandue ainsi que celle
de se noircir les dents.

Âu L’c est conquis en 208
avant J.-C. par le Nam Viêt, un
royaume de Chine du Sud, qui lui-
même est absorbé par l’empire
Han en 111 avant J.-C.

Colonisation chinoise
et identité vietnamienne

L’occupation allait durer plus
de mille ans, jusqu’en 939. Mais,
fait remarquable, à l’inverse des
autres peuples au sud du Yangzi

qui furent assimilés par les
Chinois, les Viêts surent conserver
leur individualité ethnique et lin-
guistique, grâce à la conjugaison
de plusieurs facteurs : l’ancienneté
de la culture des Hùng-vflΩng,
l’existence d’une base écono-
mique, le delta du fleuve Rouge, et
enfin la forte structure des commu-
nautés villageoises où se concentre
l’esprit de la nation.

Les Han, au début, n’apportè-
rent aucun changement dans les
institutions locales ; toute la féoda-
lité ralliée subsista sous les préfets,
qui lui demandaient seulement de
payer les tributs et de respecter
l’ordre chinois, sans intervenir
dans ses affaires. Mais au début de
l’ère chrétienne, avec l’afflux
d’immigrants et la croissance de
l’administration chinoise, la néces-
sité se fit sentir d’intensifier la
mise en valeur économique et le
recrutement de fonctionnaires
locaux : les gouverneurs répandi-
rent l’usage de l’araire de fer et
l’instruction confucéenne. L’attein-
te que cette politique portait au
pouvoir de la noblesse L’c provo-
qua la grande insurrection des

sœurs Trflng, que
suivit toute la popu-
lation du delta,
opprimée et exploi-
tée par les Chinois
(40 après J.-C.).
Mais, après deux ans
d ’ i n d é p e n d a n c e ,
elles furent vaincues
par Ma Yuan.

Les réformes
qu’introduisit ce
dernier ouvrirent
une phase nouvelle
dans l’histoire du
pays. L’implantation
d’une administration
régulière chinoise, le
creusement de
canaux, la construc-
tion de routes,
l’ouverture de la
région au commerce
international, tous
ces facteurs entraî-

nèrent un développement écono-
mique et culturel, dont profita une
nouvelle aristocratie, issue de
l’ancienne féodalité L’c mêlée aux
fonctionnaires et aux colons chi-
nois qui, installés depuis long-
temps, s’étaient peu à peu vietna-
misés.

Or, cette classe – comme plus
tard la bourgeoisie nationale au
XXe siècle – était bloquée dans ses
aspirations à jouer un rôle domi-
nant dans les affaires du pays :
dans l’ordre politique, les plus
hautes fonctions lui étaient, sauf
exception, interdites ; dans l’ordre
économique, la possession foncière
lui était disputée par les mandarins
chinois qui accaparaient les
meilleures terres et asservissaient
(au sens propre du terme) les
masses rurales. Aussi verra-t-on les
chefs Viêt profiter de toutes les
périodes de bouleversements en
Chine pour “ lever l’étendard de
l’insurrection juste ” (“ kh∑i
nghÓa ’’). Jusqu’au Xe siècle, leurs
forces restaient cependant trop
faibles pour résister longtemps aux
armées chinoises. Mais, en dépit
des échecs et des répressions, de
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telles révoltes, en soulevant des
masses de plus en plus nom-
breuses, éveillaient peu à peu la
conscience nationale : dans cet
ordre d’idées, il faut citer l’insur-
rection de L˝ Bôn qui, en 544, se
proclame empereur et fonde le
royaume éphémère de V’n Xuân
(“Mille printemps”).

Les conditions pour la formation
d’un État national se précisent ainsi
progressivement. L’araire de fer, en
augmentant le rendement de la rizi-
culture et en lui ouvrant de nou-
velles étendues, favorise l’accrois-

sement de la population, force prin-
cipale des économies agraires. La
diffusion du bouddhisme et du
confucianisme – on y reviendra –
fait naître une élite capable de four-
nir les cadres intellectuels. À la fin
du IXe siècle, sous la dynastie des
Tang, les conditions sont mûres : la
guerre civile ravage la Chine, dont
sept royaumes se partagent la partie
méridionale à partir de 902.
L’Annam (c’est le nom donné au
protectorat en 679, sous le règne
des Sui) se soulève à son tour,
démentant son appellation de “Sud
pacifié ”. En 905, les Tang, impuis-

sants, doivent accepter comme gou-
verneur un notable local. La nou-
velle administration Viêt s’étend
sur tout le pays, jusqu’à l’échelon
de la commune (qui échappait
jusqu’alors aux Chinois), mais ne
proclame pas l’indépendance. En
930, les armées du nouveau royau-
me de Nan Han (l’ancienne provin-
ce de Canton, entrée en sécession)
marchent sur l’Annam, mais elles
sont finalement écrasées par Ngô
Quy´n à la bataille du fleuve B’ch
–¢ng , en 939. C’est la fin de
l’occupation. Ngô Quy´n fonde la
première dynastie nationale en
montant sur le trône à C±-loa,
renouant symboliquement le fil
avec l’ancien Âu L’c. Le royaume
s’appellera –’i CØ-ViÆt, puis, plus
tard, –’i ViÆt (Grand ViÆt). Le nom
de Viêt-nam n’apparaîtra qu’en
1804, sous le règne de Gia Long.

H. Maspéro a excellemment
résumé comment l’identité vietna-
mienne s’est nourrie des apports
étrangers tout en les combattant
(un processus qui se répétera en
d’autres temps) : “ Si l’Annam,
après s’être libéré, a pu pendant
des siècles résister à la puissance
de la Chine, alors que tous les
autres États voisins ont peu à peu
succombé, c’est parce que, seul
d’entre eux, il avait été pendant des
siècles soumis à l’administration
chinoise, et que celle-ci, brisant les
institutions particularistes et les
groupes locaux, et introduisant les
idées et les formes sociales chi-
noises, lui donna une cohésion et
une force qui manquèrent toujours
à ses voisins. Le conquérant, en
détruisant les vieilles institutions
politiques du Tonkin, a jeté ce pays
définitivement dans le sillage de la
civilisation chinoise, commençant
par là à lui donner cette forte arma-
ture qui lui a permis de jouer
depuis le Xe siècle le premier rôle
dans l’histoire de l’Indochine
orientale. ” Sans oublier l’antique
culture des Hùng-VflΩng, on peut
donc dire que l’influence de la
Chine au Viêt-nam n’a pas été sans
analogie avec celle de Rome en
Gaule.
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Les grands courants
de la pensée vietnamienne

Que la culture vietnamienne
appartienne au monde sinisé relève
de l’évidence. Sans insister, faute
de temps, sur l’art viêt-han, sur la
langue sino-vietnamienne (“ hán ”)
des lettrés, sur l’écriture “ nho ” en
caractères chinois (l’écriture
“ nôm ” n’apparaîtra qu’au XIIe

siècle) (1), on ne décrira ici – de
manière forcément sommaire – que
les deux grands courants de la pen-
sée chinoise, le confucianisme et le
taoïsme, qui se sont diffusés au
Viêt-nam à partir du IIIe siècle et ont
imprégné la pensée vietnamienne.

L’enseignement de Confucius
(551-479 avant J.-C.) se présente
avant tout comme une morale
civique et sociale, une doctrine de
gouvernement et d’action. L’idéal
confucéen est le Sage (Junzi), qui
doit cultiver en lui les vertus
d’humanité (ren) et d’équité (yi) et
aider ses semblables à y parvenir.
Ce travail de perfectionnement per-
sonnel repose sur la connaissance
de la nature des choses et de soi-
même. Le sage qui sait se conduire
conformément à la raison sera par
là même capable de gouverner sa
famille et d’administrer l’État. La
réussite d’un prince atteste qu’il a
reçu le “ mandat céleste ” (ming),
car, par la Vertu et l’efficacité des
Rites, il fait régner l’accord entre
l’homme et l’univers, l’harmonie
entre la Terre et le Ciel. En fait, les
rites tendent à ce que chacun reste
à sa place, ce qui institue le confor-
misme, l’obéissance aux aînés et
aux supérieurs ; ainsi l’ordre sera-
t-il assuré.

Mencius (372-289) représente
l’aspect idéaliste de la doctrine :
“ La nature de l’homme est origi-
nellement bonne ”. Mais elle ne
peut fleurir que dans un milieu
social favorable, aussi le devoir du
prince est-il de veiller à l’améliora-
tion  des conditions de vie de son
peuple. Car c’est du consentement
populaire que dépend en définitive

le maintien des gouvernants. C’est
pourquoi, lorsque le prince faillit à
sa mission, le mandat céleste peut
lui être retiré et le peuple peut
(doit) se révolter. On voit ainsi la
dualité (on dirait aujourd’hui la
dialectique) du confucianisme, qui
d’une part tend à stabiliser l’ordre
moral, d’autre part légitime le droit
à la révolte.

À l’opposé du confucianisme,
le taoïsme exprime l’attitude mys-
tique et anarchiste à la recherche
de la félicité individuelle. L’école,
dont les origines remontent aux
états de possession de la magie pri-
mitive, aurait été fondée par Laozi
(Ve siècle avant J.-C.), auteur du
célèbre Daodejing, “ Livre de la
Voie et des Vertus”. Le Dao, c’est
la substance cosmique primordiale,
d’où sont sortis les deux principes
actif et passif, mâle et femelle,
Yang et Yin. Leur alternance per-
pétuelle régit le monde et tous les
êtres qui se transforment et retour-
nent au Dao. Le Dao reste immobi-
le et pourtant il n’est rien qui ne
soit fait par lui. L’essence de la
doctrine est donc la non-interven-
tion de l’homme et par la suite de
l’État (wuwei, “ non-agir ”). Il faut
éviter les règles de gouvernement,
laisser faire et suivre la Nature.
L’étude n’est pas nécessaire car le
seul mode de connaissance est
l’intuition mystique.

Cette haute métaphysique dégé-
nère au début de l’ère chrétienne en
une interprétation physique du Dao.
L’immortalité devient la quête
suprême et le ciel un panthéon sur
lequel règne Ng˜c Hoàng, l’Empe-
reur de Jade, à l’image des cours
terrestres. Mais, par ces aspects
anthropomorphiques, le taoïsme
vulgarisé se rapproche des nom-
breux cultes populaires vietnamiens
avec lesquels il se mélange, notam-
ment le culte des “ Chu vi’ ” ou
Esprits des Trois Mondes (Ciel,
Terre, Eaux).

Le troisième courant à avoir
influencé la pensée vietnamienne
n’est pas chinois : c’est le boud-

dhisme, qui pénétra dans le pays
par le sud, au Ier ou au IIe siècle de
l’ère chrétienne et connut une diffu-
sion rapide auprès d’une population
encore primitive, opprimée par ses
maîtres étrangers et locaux, domi-
née par une nature hostile, et qui ne
trouvait aucune consolation dans la
sécheresse confucéenne, morale des
classes dirigeantes. On sait que le
bouddhisme est né en Inde au VIe

siècle avant J.-C., aux confins du
Népal. Le Bouddha enseigne que la
loi universelle est celle de la dou-
leur, inhérente à la vie et encore
multipliée par la transmigration
(réincarnation). Pour échapper à la
“chaîne des causes”, il faut parve-
nir à l’extinction du désir. À cet état
de Nirvana mène la Voie aux huit
embranchements qui correspondent
à la rectitude de la pensée, de la
parole et de l’acte, et à la pratique
des six valeurs cardinales : le don
désintéressé, la moralité parfaite, la
patience, l’énergie, la concentration
dans la méditation, la sagesse. Cette
morale de renoncement et de frater-
nité universelle traduisait les aspira-
tions des basses classes de l’Inde, à
cette époque divisée en castes
rigoureusement étanches et domi-
née par une minorité de brahmanes
et de kshatriyas. Dès sa prédication,
le bouddhisme fit de rapides pro-
grès. La position du Viêt-nam de
l’époque en faisait l’intermédiaire
entre la Chine et l’Inde, surtout
après que la décadence des Han eut
amené la perte de l’Asie centrale.
Au carrefour de deux mondes et de
deux civilisations, les lettrés Viêt de
l’époque lisaient à la fois le chinois
et le sanskrit. Aussi les pèlerins chi-
nois et indiens s’arrêtaient-ils fré-
quemment dans ce pays où ils trou-
vaient des moines qui leur servaient
d’interprètes et collaboraient avec
eux dans la traduction des textes
sacrés.

Si l’on veut “ comprendre ”
l’esprit vietnamien, à ces trois
grands courants qui l’ont façonné,
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il convient d’ajouter ce qu’on
appelle la culture populaire, celle
qui s’est élaborée à partir des tra-
vaux des champs, des croyances
aux ancêtres et aux esprits, des
cultes communaux rendus aux
héros, aux fondateurs, aux bienfai-
teurs qui ont introduit des métiers.
Elle s’exprime dans les fêtes villa-
geoises et toute une littérature de
chansons, de proverbes, de fables
et de contes, où le peuple exprime
ses joies et ses peines, ses idées et
sa morale. Transmise par tradition
orale jusqu’à nos jours, elle se
place au tout premier rang des lit-
tératures populaires du monde par
sa richesse, sa spontanéité, son
humanité. C’est chez elle et non
dans la littérature savante qu’on
trouve le reflet le plus exact et le
plus complet de la vie du peuple
vietnamien. Son essence, c’est
l’optimisme, la gaieté, la confiance
en soi et en l’avenir, c’est en un
mot l’amour de la vie, traversé par
un large courant de bon sens et
d’humour. Si chez les lettrés la
morale dominante enserre l’indivi-
du dans un réseau impératif de
rites et d’obligations, la masse du
peuple, derrière ses haies de bam-
bous verts, continue à vivre selon
la nature en chantant librement ses
émotions et ses amours.

Aux travaux des champs parti-
cipe étroitement la femme qui,
pour cette raison, est presque
l’égale de l’homme, contrairement
à ce qui se passe dans la classe let-
trée où la femme est confinée au
foyer. Non seulement en effet la
paysanne repique les plants, décor-
tique le paddy, élève les porcs et la
volaille, mais encore elle contribue
à payer l’impôt grâce aux produits
qu’elle va vendre au marché. Et
lorsque l’homme devant une inva-
sion doit courir prendre les armes,
c’est elle qui le remplace dans
toutes les tâches.

Ce labeur en commun a suscité
toute une floraison de chansons
d’amour. Garçons et filles se ren-
contrent chaque jour. Qu’ils irri-
guent, labourent ou moissonnent,

on les entend d’un champ à l’autre
s’appeler et se répondre. Directe
ou voilée, l’entrée en matière est
toujours poétique. Elle est souvent
constituée par la chique de bétel,
dont la tradition fait remonter l’ori-
gine au règne des Hùng-vflΩng
(premier millénaire avant J.-C.).
Parfois c’est la fille elle-même qui
l’offre :

Je suis entrée dans le jardin
pour cueillir une noix d’arec verte

Je l’ai coupée en six et vous
offre cette chique de bétel (...)

et ceci est un autre témoignage de
la plus grande liberté dont elle
jouit dans les campagnes, une
liberté peu conforme à la morale
confucéenne qui prescrit à la
femme les trois soumissions (tam
tong) : à son père, puis à son mari,
puis, après la mort de celui-ci, à
son fils.

Le bon sens paysan prend la
même liberté avec la hiérarchie
sociale telle que la préconise le
confucianisme : sÓ, nông, công,
thflΩng (lettré, agriculteur, artisan,
commerçant). Mais il y a lettré et
lettré. Il y a ceux qui réussissent au
concours et deviennent mandarins :
c’est une petite minorité. Il y a le
plus grand nombre qui, après des
échecs successifs, se font ensei-

gnants de village : ils dépendent
pour leur subsistance de ce que
veulent bien leur offrir les paysans
qui leur demandent d’instruire
leurs enfants. Malgré le respect
qu’ils ont pour le savoir, le lettré
n’est aux yeux de ces derniers que
celui dont “ le dos long coûte de
l’étoffe pour l’habiller et qui
s’allonge après qu’il ait mangé ”
(d‡i lflng tØn v‰i Ân no l’i n¢m).
“ Premier le lettré, second le pay-
san, mais quand il n’y a plus de riz
et qu’il faut courir après, premier
le paysan, second le lettré ! ” (Nh§t
sÓ nhÏ nÙng, h™t g’o ch’y rÙng,
nh§t nÙng nhÏ sÓ).

L’irrespect n’épargne pas les
fonctionnaires :

“Le mandarin est pressé mais le
peuple ne l’est pas. Si le mandarin
est pressé, qu’il se mette à la nage
et continue sa route ! ” (Quan cÛ
c•n nhflng d‚n chfla vµi, quan cÛ
vµi quan lµi quan i).

Il ne faut pas croire cependant
que le paysan rejette toutes les
valeurs confucéennes. Au contrai-
re, les contes exaltent l’humanité,
la justice, le loyalisme, la piété
filiale. Les deux premières, nhân et
nghÓa, vont ensemble et sont inter-
prétées moins par rapport aux rela-

9

LA JAUNE ET LA ROUGE, MAI 1997

Viêt-nam

D
O

C
. P

H
A

M
 N

G
O

C
 T

O
I

Travaux des champs.



tions sociales que dans un sens
politique : par rapport au bien du
peuple et au maintien de la nation.
Être nhân, c’est aimer autrui
(thflΩng ngfl∂i), les autres hommes,
le peuple, ne pas l’accabler
d’impôts et de corvées, ne pas
l’opprimer. Faire le nghÓa, c’est
faire le bien du peuple et s’opposer
à ce qui peut lui nuire, quels que
soient ses intérêts personnels. De
sorte que, par un “ détournement ”
typiquement vietnamien, la plus
grande “ œuvre de justice ”, c’est
de délivrer le peuple de l’occupa-
tion étrangère. C’est le sens de la
“Grande proclamation de la pacifi-
cation des Ngô ” que rédigea
Nguy≠n Trãi après la victoire sur
les Ming (1427) :
“ L’humanité et la justice consis-
tent à donner la paix au peuple.
Mais l’armée de libération doit
d’abord chasser la violence de
l’envahisseur.”

État et dynasties

Reprenons le cours de l’histoire
vietnamienne. Il faudra nous
contenter d’en retracer les grandes
lignes jusqu’à l’irruption de
l’Europe au XIXe siècle, en relevant
au moins deux traits caractéris-
tiques :
– l’unité de l’État, en dépit de
forces centrifuges qui aboutissent
même à une sécession au XVIIIe

siècle,
– la menace constante du grand
voisin septentrional : chaque
dynastie pratiquement a eu à
mener sa guerre contre l’envahis-
seur du Nord.

Sans ces deux constantes, on ne
saurait comprendre la personnalité
nationale qui s’affirme par
exemple dans le célèbre “BÏnh NgÙ
–’i C·o” déjà cité plus haut :
“Notre pays est le –’i ViÆt,
C’est une nation policée,
Elle a ses fleuves, ses montagnes,
Ses mœurs et ses coutumes sont
différentes de celles du Nord.
Les dynasties –inh, LÍ, L˝, Tr•n

l’ont bâtie,
Comme Han, Tang, Song, Yuan ont
régné dans le Nord.
Bien que son histoire ait connu
grandeurs et déclins,
Elle n’a jamais manqué d’enfanter
des héros.”

Donc les premiers rois ont à
lutter non seulement contre les
tentatives chinoises de réoccuper
le pays, mais aussi contre les ten-
dances au morcellement régional,
qui ne seront éliminées que peu à
peu. Les L˝ forment la première
grande dynastie (1009-1225), qui
met la capitale à Hanoi (1010),
établit une administration et une
armée régulières, crée une infra-
structure pour l’agriculture et les
communications (routes, canaux,
digues), fonde un enseignement
supérieur et des concours litté-
raires, réservés à l’aristocratie.
L’œuvre est continuée par les Tr•n
(1226-1400) qui  consolident la
centralisation, encouragent l’agri-
culture et les défrichements. 

C’est sous les L˝ que commen-
ce l’expansion vietnamienne vers
le Sud (“ Nam ti™n ”). Dès la
seconde moitié du XIe siècle, la
croissance démographique conduit
la population à essaimer le long
des plaines côtières de la chaîne
Annamitique. Il s’agit au début
d’une infiltration pacifique, mais
bientôt les Viêts se heurtent au
royaume du Champa. La guerre de
1069 incorpore au –’i ViÆt trois
districts au sud de Hoang Son, qui
formaient jusque-là la frontière
méridionale. En 1307, c’est par le
mariage d’une princesse Tr•n
avec le roi Cham qu’est acquise la
province de Hu™. À l’apogée des
Tr•n, le royaume –’i ViÆt s’étend
jusqu’au col des Nuages.

Au Nord, les L˝ eurent à
repousser deux invasions chinoises
(victoires du général L˝ Thfl∂ng
KiÆt sur les troupes Song en 1075
et 1077), les Tr•n trois invasions
mongoles successives (victoires du
général Tr•n Hflng –’o sur les
armées de Quoubilaï Khan, la der-

nière en 1287). Ces succès contri-
buèrent à renforcer le sentiment
national et la légitimité monar-
chique.

Durant toute cette période, le
bouddhisme est la religion officiel-
le. Le fondateur des L˝ avait été
élevé dans un temple et avait dû
son accession à l’appui des
moines. Il plaça la communauté
(sangha) sous l’autorité d’un QuØc
s— (“ Maître du royaume ”) qui
assistait le souverain dans ses
prières pour la prospérité de l’État
et lui servait souvent de conseiller.
La plupart des souverains L˝ et
Tr•n firent partie de sectes boud-
dhiques : Tr•n Thái-tông (1226-
1258) fut l’auteur de deux traités
de doctrine qui nous ont été
conservés. Si la religion est un
moyen de gouvernement en édu-
quant la population dans le respect
de la monarchie et de l’ordre établi
et en menaçant les coupables des
pires châtiments aux enfers, elle a
joué aussi un rôle civilisateur dans
l’humanisation des mœurs et des
lois, et suscité des chefs-d’œuvre
architecturaux, temples et stupas
dont l’équilibre des formes et
l’harmonie des teintes s’allient
intimement au paysage. Mais, à
partir du XIVe siècle, le bouddhis-
me va tomber en décadence, cor-
rompu de plus en plus par la super-
stition, attaqué par les lettrés
confucéens qui le considèrent
comme antisocial et anticivique et
qui dénoncent la richesse des
temples.

Le confucianisme, qui avait
prospéré pendant l’occupation chi-
noise, régressa à l’indépendance
(939), les premiers rois se défiant
d’une bureaucratie trop liée à
l’ancien pouvoir impérial. C’est
par l’hérédité et la recommanda-
tion des nobles et des bonzes que
les fonctionnaires sont recrutés. La
monarchie est d’ailleurs de type
patrimonial, confiant à ses proches
les leviers de commande et leur
distribuant de grands domaines
situés aux points stratégiques. La
prépondérance du bouddhisme
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n’empêche pas cependant le déve-
loppement du confucianisme. En
1070 est fondé le VÂn Mi™u
(“ Temple des Lettres ”) consacré à
Confucius, qui abrite en même
temps un collège, le QuØc tÿ Gi·m,
destiné aux fils de dignitaires. Le
premier concours littéraire s’ouvre
en 1075. Il y en aura sept sous les
L˝ en deux cent seize ans et dix-
sept sous les Tr•n en cent soixante-
quinze ans. Ils servent à recruter
non seulement des fonctionnaires
confucéens, mais aussi des prêtres
bouddhistes et taoïstes (“ concours
des trois doctrines ”). Le petit
nombre de concours montre que
l’instruction ne devait guère dépas-
ser le cadre de la capitale, qu’elle
était réservée à l’aristocratie et que
les concours n’étaient pas eux-
mêmes nécessaires pour accéder à
la fonction publique.

Avec le déclin des Tr•n et
l’usurpation des H∞ (1400-1407),
les germes de la division s’instal-
lent et le pays succombe à une

nouvelle invasion chinoise, menée
cette fois par les Ming qui, au pou-
voir depuis 1368, voulaient
renouer avec les traditions impé-
riales des Tang et des Han. La
seconde occupation chinoise va
durer vingt ans, jusqu’au “ kh∑i
nghÓa ” de Lê L˛i qui, après une
longue guerre (1418-1427), par-
viendra à libérer le pays.

Avec la dynastie des Lê (1428-
1788) intervient un changement
fondamental : le passage du gou-
vernement aristocratique à l’admi-
nistration bureaucratique. Favorisé
par le déclin du bouddhisme, le
confucianisme devient doctrine
officielle : il est d’ailleurs plus apte
à assurer la cohésion de l’État, la
gestion de la société et la forma-
tion de ses cadres. La centralisa-
tion politique, la diversification des
tâches et des institutions, l’accrois-
sement démographique exigent un
renforcement continu de l’adminis-
tration et par suite une augmenta-
tion du nombre des fonctionnaires.

Le système des concours (2), fondé
sur l’examen du mérite, était plus
approprié que l’hérédité ou la
recommandation. À son tour son
développement stimule celui de
l’enseignement confucéen et de la
bureaucratie. À partir de 1463, les
concours ont lieu tous les trois ans
dans chaque province, ceux de
doctorat à la capitale l’année sui-
vante, enfin au palais royal. Le sta-
tut des fonctionnaires est régle-
menté en 1477. La hiérarchie civile
comprend neuf grades, la hiérar-
chie militaire six grades, chaque
grade comportant deux échelons.
La rémunération consiste en une
petite allocation monétaire, mais
principalement en des attributions
de terres pour la durée de la char-
ge. Seuls les princes de la famille
royale bénéficient de rizières à titre
héréditaire. Ainsi, les “ lettrés-
fonctionnaires” s’affirment comme
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la classe dirigeante, dont le recru-
tement s’élargit lentement à des
couches de moins en moins
étroites de la population. C’est,
cimentée par une idéologie ration-
nelle, cohérente et totale, la stabili-
té de cette institution qui a permis
d’assurer, à travers toutes les vicis-
situdes de l’Histoire (révoltes pay-
sannes, changements dynastiques,
sécessions et invasions exté-
rieures), la continuité du Viêt-nam
ancien.

Après une période de floraison
vigoureuse, le confucianisme tombe
lui aussi en décadence à partir de la
fin du XVIIe siècle, usé par l’influen-
ce desséchante du zhuxisme qui,
précisément à cause de la grandeur
de sa systématisation néo-confu-
céenne, arrêta le jaillissement créa-
teur de l’esprit et immobilisa peu à
peu la classe des lettrés dans une
scolastique formelle et creuse.
D’autres facteurs contribuèrent au
déclin : l’étroitesse du système des
concours littéraires, sans lien avec
la vie économique et sociale, la
montée des échanges monétaires, la
vénalité de certaines charges due
aux besoins financiers toujours
croissants de l’État, l’incapacité à
répondre aux demandes de la pay-
sannerie. En revanche, le déclin
encourage une certaine renaissance
du bouddhisme qui voit se créer de
nouvelles sectes et construire de
nouveaux temples. Beaucoup de
lettrés se font moines et l’on voit
apparaître de part et d’autre des
théories sur la “ commune origine”
et le “ commun corps ” des trois
religions (tam gi·o). C’est aux
XVIIe-XVIIIe siècles que se forme le
syncrétisme qui caractérise la cultu-
re vietnamienne : elle a intégré les
trois doctrines en empruntant à cha-
cune d’elles un certain nombre
d’idées et de pratiques dont
l’importance relative varie selon les
couches sociales.

Depuis le XVIe siècle, le déclin
des Lê a entraîné des troubles pay-
sans et des guerres civiles à la
faveur desquelles émergent deux
grandes familles : les Tr∏nh au

Nord, les Nguy≠n au Sud. Sous
l’autorité nominale des Lê, la divi-
sion de fait du pays va durer cent
cinquante ans. Les Nguy≠n achè-
vent la conquête au Sud sur les
Chams et les Khmers (Saigon :
1698) et réunifient le Viêt-nam en
plaçant la capitale à Hu™ (1802).
Le royaume connaît alors sa plus
grande extension, mais les Nguy≠n
ne savent pas s’ouvrir aux courants
nouveaux pour élever le niveau de
vie de la population comme pour
défendre le pays contre les
menaces extérieures. L’économie
stagne, la pensée se complaît dans
le passé. Les révoltes paysannes
traduisent la crise profonde de la
société, qui se reflète également
dans les œuvres littéraires, notam-
ment dans l’immortel “ Th˙y
Ki´u ” de Nguy≠n Du. Aussi,
quand les canons français tonnent
dans la baie de –‡-n«ng, le régime
des Nguy≠n est-il déjà à demi
défait de l’intérieur.

Les Français en Indochine

Il faut revenir en arrière pour
suivre l’arrivée des Français en
Indochine. Au XVIIe siècle,
l’expansion du capitalisme com-
mercial pousse les Européens sur
la route des épices et des marchés
d’Asie : aux Portugais succèdent
les Hollandais, les Anglais et les
Français, qui trouvent au Viêt-nam
une étape commode sur la voie de
la Chine. Après les marchands
viennent les missionnaires (et par-
fois même avant, puisqu’on peut
dire que jusqu’à la fin du XVIIIe

siècle, le commerce français n’eut
guère d’autres représentants au –’i
ViÆt que les missionnaires). Deux
figures ecclésiastiques se détachent
particulièrement :
– la première est le jésuite d’origi-
ne avignonnaise Alexandre de
Rhodes, en mission chez les Tr∏nh
de 1627 à 1630, puis chez les
Nguy≠n entre 1640 et 1645, avant
d’être définitivement banni du
pays. On lui doit – couronnement
d’efforts antérieurs de mission-
naires italiens et surtout portugais

– l’emploi systématique de l’alpha-
bet latin pour rendre les sons viet-
namiens, autrement dit le “ quØc
ngÊ ”, qui est aujourd’hui l’écritu-
re officielle vietnamienne (3) ;
– la seconde est le Français
Pigneau de Béhaine, évêque
d’Adran, arrivé à Hà-tiên en 1767.
Par le hasard des circonstances, il
noua des liens d’amitié avec le
prince Nguy≠n Ánh (le futur Gia-
long) dont il se fit l’avocat infati-
gable auprès de la France, au point
de réussir à faire signer entre
Nguy≠n Ánh et Louis XVI un trai-
té d’assistance militaire en 1787
(mais qui ne fut pas appliqué).

Après leur victoire définitive,
les Nguy≠n pratiquèrent une poli-
tique plutôt isolationniste du côté
de la mer, poussés à la fois par une
idéologie immobiliste et par la
crainte que le développement du
commerce ne minât à la longue la
structure sociale, et que l’ouverture
du Viêt-nam ne se traduisît peu à
peu par la conquête militaire euro-
péenne, comme le montrait
l’exemple de l’Inde. Tout en conti-
nuant d’accueillir les navires de
commerce occidentaux, ils se gar-
dèrent bien de nouer avec leurs
gouvernements des relations offi-
cielles qui pussent ressembler à
des engagements politiques. Cette
attitude, toutefois, ne devait pas
résister à la pression des événe-
ments : en 1819, les Anglais occu-
paient Singapour ; la guerre de
l’Opium (qui visait en fait à forcer
l’ouverture de la Chine) se
concluait par les “ traités inégaux”
de Nankin (1842) et de Whampoa
(1844) concédant à l’Angleterre et
à la France l’ouverture de ports et
comptoirs (le bail de Hong-Kong
date de 1842) ; l’avènement du
Second Empire en 1852 relançait
l’expansionnisme français... Sous
le prétexte de protéger les mission-
naires, le corps expéditionnaire de
l’amiral Rigault de Genouilly (4)
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s’empare du port de –‡-n«ng le
1er septembre 1858 : c’est le début
de la conquête française de
l’Indochine, qui va ensuite pro-
gresser du sud vers l’ouest et le
nord de la péninsule. Les Nguy≠n,
impuissants, doivent céder le Sud
aux Français qui le nomment
Cochinchine (1862-1867), puis
accepter leur protectorat sur le
Centre (Annam) et le Nord
(Tonkin) en 1884-1885. Le dernier
empereur, B‰o –’i, n’est plus, de
son propre aveu, qu’une marion-
nette.

Il n’est pas question de faire ici
le bilan de la colonisation française
au Viêt-nam. (5) Soulignons seule-
ment ceci : si un siècle de présence
française n’a pas imprégné la
population autant qu’ont pu le faire
dix siècles de présence chinoise, il
n’en reste pas moins que la culture
française a fortement influencé les
élites (à commencer par les diri-
geants révolutionnaires !), et réacti-
vé un processus (assimiler les
apports tout en les combattant)
déjà vu à l’œuvre sous la colonisa-
tion chinoise. Comme autrefois
l’administration chinoise, c’est
l’administration française qui
apporte les premiers changements.
Pour lutter contre la culture des let-
trés, qui dirigeaient la résistance,

mais aussi pour former des cadres
subalternes, les autorités coloniales
créent des écoles, suppriment les
concours traditionnels (1918) et
répandent l’usage du quØc ngÊ,
écriture romanisée introduite par
les missionnaires au XVIIIe siècle
mais qui était jusqu’alors limitée à
la communauté catholique. Vu
d’abord avec méfiance, le quØc
ngÊ se révéla si commode (par rap-
port au nôm, écriture démotique,
dérivée du chinois), si facile à
apprendre, que les nationalistes
l’adoptèrent pour diffuser leurs
idées et éduquer le peuple, le
retournant ainsi contre le pouvoir
colonial. De plus, sous l’influence
du français, la structure de la
langue se transforme. De synthé-
tique et concise à la manière du
han classique, elle devient analy-
tique. La langue moderne peu à
peu élaborée va servir de véhicule
à la presse, au roman, à la poésie
moderne. L’influence chinoise
s’efface au profit de la française, y
compris chez les plus nationalistes.
Il ne pouvait en être autrement en
raison de tous les changements
économiques et sociaux apportés
par la colonisation : le phénomène
le plus remarquable est l’expres-
sion dans la littérature de la révolte
de l’individu contre les anciennes
structures, familiales et commu-

nales.
Chez les intellectuels eux-

mêmes, une transformation radica-
le s’opère avec le tournant du
siècle. La victoire du Japon sur la
Russie (Port Arthur, 1905) révèle
aux lettrés vietnamiens que pour
vaincre l’Occident, il faut lui
emprunter sa science et sa techno-
logie. C’est ainsi que, rejetant la
nostalgie du passé, ils se mettent
avec ardeur à l’étude de la pensée
et des institutions européennes. Ils
abandonnent le principe monar-
chique pour préconiser la démocra-
tie, seule capable à leurs yeux
d’assurer la modernisation du pays
par la participation de la popula-
tion à la vie politique, et par là le
développement économique. Mais
“ l’École de la Justice ” de Hanoi
(Dong-kinh nghÓa-thuc), les socié-
tés commerciales et les journaux
réformistes furent aussitôt interdits
par le Protectorat. La relève fut
prise par les éléments naissants de
la bourgeoisie et de la classe intel-
lectuelle grandis avec le dévelop-
pement de la production et des
échanges, de l’administration et
des écoles. Si la première se mon-
tra assez timide dans ses revendi-
cations, la seconde fit preuve de
plus de mordant, mais la tentative
d’insurrection du Viêt-nam QuØc
D‚n –‰ng (Parti nationaliste viet-
namien), mal organisée, se solda
par un échec. La direction de la
lutte nationale passa aux
marxistes : créé en 1930, le Parti
Communiste devait, quinze ans
plus tard, faire la révolution d’août
1945 et établir le premier gouver-
nement indépendant du Viêt-nam
depuis la conquête coloniale.

La suite – la première guerre
d’Indochine, Diên Biên Phu, la
deuxième guerre d’Indochine, la
chute de Saigon – fait partie de
l’Histoire récente.

n
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Prise de Tourane (Ðà-nÇng) par les Français en 1858.

(5) Voir l’article de P. Brocheux : “ Le legs
français à l’Indochine”.

    









L ORSQUE LES Français prirent
pied dans le sud de la
péninsule indochinoise, ils

venaient d’une Europe en plein
essor industriel, commercial et
financier et ils étaient animés par
l’esprit d’une mission civilisatrice
qu’ils devaient accomplir. Ils arri-
vaient dans un environnement asia-
tique qui était lui-même en plein
essor agricole et commercial. Ils
étaient stimulés par les Hollandais,
les Espagnols et les Anglais qui les
avaient précédés en Insulinde et
aux Philippines ; la fortune de
Singapour était déjà assise et le
Siam avait ouvert ses portes aux
Européens.

Les Français tendirent deux
cordes à leur arc : celle de l’exploi-
tation des ressources économiques
et celle de la civilisation des
hommes.

“Mettre en valeur
les richesses”

L’exploitation des ressources du
sol et du sous-sol débuta dès la
conquête sans attendre la “ pacifi-
cation ”, mais après  que la
“ Grande Guerre ” eut démontré
l’importance de la mobilisation de
l’empire colonial pour l’effort de
guerre de la métropole, Albert
Sarraut se fit le héraut de la mise
en valeur des colonies, notamment
de l’Indochine. La fermeture des

empires russe et ottoman au place-
ment de capitaux, la dépréciation
du franc comptent parmi les rai-
sons de l’engouement pour les pla-
cements indochinois.

L’État joua un rôle primordial
dans cette œuvre d’exploitation
économique, il le fit en synergie ou
en alternance avec les sociétés
capitalistes métropolitaines.
Lorsque les capitalistes privés
furent réticents ou défaillants,
l’État se substitua à eux. La puis-
sante Banque de l’Indochine (BIC)
fondée en 1875 devint l’interlocu-
trice obligée du gouvernement
général ; tout à la fois pourvoyeuse
et instrument, elle contrôla en fait
l’économie indochinoise. De
grandes firmes financières et
industrielles métropolitaines, du
groupe Rivaud à la société
Michelin, investirent en Indochine.
De toutes les colonies,  et après
l’Algérie, ce fut l’Indochine qui
reçut le plus d’investissements :
ceux-ci sont évalués à 6,7 milliards
de francs-or en 1940.

La BIC bénéficiait d’un statut
unique parmi les banques privées
françaises parce qu’elle était dotée
du privilège d’émission de la
piastre indochinoise. Elle était en
même temps une banque commer-
ciale, une banque d’affaires et une
société financière. Son envergure
lui donna une aire d’action qui
couvrait l’Asie et s’étendait juqu’à
la Côte des Somalis et à l’Océanie.

En 1937, la BIC était partie pre-
nante dans presque toutes les
entreprises économiques indochi-
noises.

Le flux des investissements
métropolitains a convergé vers les
mines, les plantations d’hévéas, de
thé et de café ainsi que vers cer-
taines industries de transforma-
tion : les textiles, les brasseries, les
cigarettes, les distilleries, le
ciment. En revanche l’organisation
du crédit agricole à destination du
secteur dominant de la riziculture
fut tardive et seconde dans la poli-
tique de la BIC.

Pour faciliter l’expansion de
l’économie coloniale, l’État mit en
place une infrastructure portuaire et
de voies de communication. Le
Transindochinois, dont le chantier
final fut dirigé par un X, l’ingénieur
Lefèvre, fut achevé en 1936. Il rou-
lait sur 1 748 km de Hanoi à Saigon;
en lui ajoutant le chemin de fer du
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Yunnan et des voies secon-
daires, le réseau ferroviaire
totalisait 3 019 km en
1938. En 1943, 18 000
véhicules à moteur circu-
laient sur 32 000 km de
routes macadamisées et
5 700 km de routes
empierrées et de nom-
breuses pistes praticables
en saison sèche. Saigon
devint un grand port
d’Extrême-Orient qui prit
place au 6e rang des
ports français en 1937
(2 140 000 tonnes de mar-
chandises). En 1939,
Saigon n’était plus qu’à
trente jours de bateau de
Marseille, à cinq jours
d’avion de Paris et le
télégraphe sans fil, plus
commode d’usage, pour
les Français, que les télé-
communications par
câbles sous-marins (do-
minées à l’époque par les
compagnies britanniques
et américaines), fonction-
na à partir de 1921.

L’Indochine devint
ainsi un terrain de créati-
vité pour les ingénieurs
des Ponts et Chaussées et ceux des
Mines. Parmi ceux-ci, c’est un X,
Pierre Guillaumat, qui dirigea
l’Inspection des Mines et Indus-
tries. L’occasion de réaliser de
grandes œuvres fut donnée aussi
aux architectes, comme le Grand
Prix de Rome, Ernest Hébrard,
dont le centre de Hanoi conserve
aujourd’hui quelques-unes des plus
belles constructions.

L’État français promulgua une
législation concernant le sous-sol, le
sol et les forêts ; il mit en œuvre le
cadastrage pour faciliter les transac-
tions commerciales et les conces-
sions foncières. Il investit dans
l’infrastructure routière et les
réseaux de canaux (4 000 km en
1939 destinés au drainage et à la cir-
culation). L’hydraulique agricole
proprement dite fut l’objet d’une
moindre attention et d’un effort

financier inférieur, cependant les tra-
vaux d’endiguement mirent le delta
du fleuve Rouge complètement à
l’abri des inondations entre 1915 à
1945 et 340 000 hectares furent
gagnés aux cultures de 1905 à 1937
dans le Nord et le Centre Viêt-nam.
Il promulgua une réglementation du
travail destinée à faciliter le recrute-
ment de la main d’œuvre et la
répression des ruptures de contrats
de la part des travailleurs.

Dès le début du siècle, pour pal-
lier les insuffisances et éviter de
nombreux échecs de colons et de
prospecteurs-exploitants miniers
français, le gouvernement créa les
conditions et les instruments d’une
“ gestion scientifique de l’empire ”.
Ce fut Doumer qui créa le cadre ins-
titutionnel afin d’organiser une pro-
duction plus intensive et rationnelle
en s’inspirant largement des expé-

riences et réalisations hol-
landaises à Java. Tandis
que la guerre touchait à sa
fin (1917-1918), Albert
Sarraut, d’abord gouver-
neur général de
l’Indochine puis ministre
des Colonies, envoya en
mission le botaniste
Auguste Chevalier,
membre de l’Institut, qui
mit en place l’enseigne-
ment agricole ainsi que
des stations d’essais spé-
cialisées pour le riz,
l’hévéa, le théier et le
caféier. Le gouvernement
fit installer 490 stations
d’observation climatolo-
giques et météorologiques.

“ Il est naturel que les
profits de l’Indochine
reviennent aux Français ”
disait le gouverneur
général Pasquier. L’inter-
vention française ouvrit
de nouveaux secteurs
économiques ou elle
porta ceux qui existaient
à une grande échelle. La
riziculture du delta du
Mekong fut stimulée par
la demande sur les mar-

chés asiatiques, sa superficie passa
de 250 000 hectares en 1868 à
2 303 000 en 1943. Sa production
et les exportations croissaient consi-
dérablement : celles-ci, de 130 000
tonnes en 1870 à 1 million en
1933, plaçaient l’Indochine au 2e

rang des exportateurs mondiaux et
représentaient 60 % du revenu des
exportations.

En 1908, l’hévéa couvrait 200
hectares, en 1940, les plantations
s’étendaient sur 120 000. L’extrac-
tion  du charbon ainsi que des
métaux non ferreux connut la
même rapide ascension. En Asie,
l’Indochine fut le deuxième expor-
tateur de charbon après la Mand-
chourie en 1939 : 1 716 000 tonnes
sur 2 615 000 produites. Cepen-
dant, et bien qu’elle eût de chauds
partisans chez les Français, l’indus-
trialisation ne fut pas réalisée.
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Chemin de fer transindochinois, Centre Viêt-nam.
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L’économie indochinoise était
coloniale au sens où elle produisait
des matières premières et des den-
rées agricoles pour l’exportation,
mais ces productions n’étaient pas
toujours ni exclusivement réservées à
la métropole. La France n’a pas arra-
ché l’Indochine à sa matrice extrê-
me-orientale : le Japon et la Chine
demeurèrent les principaux acheteurs
de charbon et la plupart du temps le
plus gros tonnage de riz exporté prit
le chemin de Hong-Kong et de la
Chine. Le caoutchouc était écoulé
aux États-Unis, tandis que le pétrole
et ses dérivés provenaient principale-
ment des Indes néerlandaises.

L’insertion de l’Indochine dans
“ l’économie monde ” asiatique fut
maintenue sans être nécessaire-
ment affaiblie ; ses acteurs écono-
miques étaient les Chinois d’outre-
mer, désormais placés en position
seconde par les Français, mais tou-
jours indispensables et en position
de remplaçants virtuels. Ils réali-
saient ce qu’un négociant anglais
de Saigon avait appelé une “ sym-
biose antagonistique”.

Ni les industries élémentaires ni
les importations de produits semi-
ouvrés ou finis de la métropole n’ont
tué l’artisanat local ni tari les
échanges régionaux. L’artisanat indo-
chinois et les produits d’exportation
du Centre Viêt-nam notamment :
sucre de canne, cannelle, coprah, thé
et soie continuèrent d’alimenter les
circuits par jonques. “La locomotive
n’avait pas tué la brouette”.

Les tarifs Méline (1897) et
Kircher (1927) n’eurent pas raison
de ce commerce asiatique multisé-
culaire et ils durent être amendés ou
corrigés par des accords commer-
ciaux bilatéraux avec la Chine et le
Japon. Il fallut attendre la Grande
Dépression mondiale de 1929 pour
que les liens impériaux fussent res-
serrés : les échanges commerciaux
avec la métropole prirent le dessus
sur ceux avec la région et ils permi-
rent de compenser la perte des
débouchés asiatiques habituels.
Dans le même temps, la piastre était

rattachée au gold exchange standard
(1931), en fait au franc (tout en
fixant un taux de change stable entre
les deux monnaies) au lieu de l’éta-
lon-argent. L’opération, destinée à
garantir les investissements métro-
politains contre la dépréciation
continue du métal argent, arrimait la
piastre au franc métropolitain et
consolidait ainsi la “ préférence
impériale”.

“Civiliser les peuples”

Ce qui précède entrait dans la
vision du président de la Chambre
de commerce de Lyon en 1901 :
“ civiliser les peuples aujourd’hui
signifie leur enseigner comment
travailler pour gagner et dépenser
de l’argent, pour échanger ”. Ce
volet-ci doublait   le prosélytisme
chrétien qui continuait d’être exer-
cé pendant la période coloniale.
L’esprit de “mission laïque” rejoi-
gnit les deux desseins précédents.
De 1880 à 1900, deux prédéces-
seurs de Paul Doumer, le médecin
de Lanessan et le physiologiste
Paul Bert, tous deux scientifiques,
républicains, laïcs et l’un d’eux
franc-maçon, conçurent une poli-
tique de colonisation humaniste
qui sera reprise partiellement dans
le “ réformisme colonial ” des
années vingt avec Albert Sarraut et
Alexandre Varenne. Ces hommes
se voulaient respectueux de la per-
sonnalité des peuples indochinois
et désireux d’associer ceux-ci à la
mise en valeur de leur pays.

L’œuvre sanitaire débuta dès
1878 par des campagnes de vacci-
nation qui devinrent massives et
systématiques, mais il était entendu
que “ la vaccination  n’est pas seu-
lement une œuvre essentiellement
philanthropique, c’est surtout  et
avant tout une œuvre de haute éco-
nomie politique et sociale ”
(Dr Vantalon). Les pastoriens enga-
gèrent des campagnes antipalu-
déennes systématiques notamment
sur les plantations d’hévéas afin
que celles-ci pussent disposer d’une
main-d’œuvre saine et robuste.

La fondation, en 1891, de
l’Institut Pasteur de Saigon fut sui-
vie par celle de Nha Trang, Hanoi
et Phnom Penh. Le Dr Yersin
découvrit le bacille de la peste et
mit au point le vaccin antipesteux.
La variole et la choléra reculèrent
bien que de violentes récurrences
eurent lieu ; des pandémies furent
enrayées, mais des maladies restè-
rent invaincues comme la malaria,
la tuberculose et le trachome.
L’École (plus tard faculté) de
médecine et pharmacie de Hanoi
ouvrit ses portes en 1902 et pro-
gressivement le réseau sanitaire
s’étendit : en 1930 il y avait 10 000
lits d’hôpitaux gratuits et des cen-
taines de dispensaires ruraux. En
1939, 367 médecins et 3 623 infir-
mières et sages-femmes, 760
accoucheuses rurales formées  aux
règles d’hygiène moderne offi-
ciaient en Indochine.

En 1939, l’action sanitaire était
systématique en Cochinchine et
dans les zones urbaines et périur-
baines des autres “ pays ”, mais
ailleurs la situation était celle du
retard et du dénuement ; en
1915 : “Pour ce qui est de l’hygiène
dans les campagnes on peut dire
qu’elle est chose totalement incon-
nue de la plupart des ruraux même
aisés ou riches sans parler des mil-
liers de miséreux du Tonkin et du
Nord Annam. Il faudrait avant toute
chose donner la possibilité à ces
hommes de ne pas mourir de faim
ou de froid... ”.  En 1935, “ la morta-
lité infantile est toujours très élevée
en Annam” (Dr Peltier). Au Tonkin,
“ 50 % des enfants mouraient de
misère” (Dr Le Roy des Barres).

L’action sanitaire contribua
certainement à la croissance démo-
graphique en abaissant le taux de
mortalité sans mouvement corres-
pondant des taux de natalité et de
fécondité, avec certes de notables
différences selon les “ pays ” envi-
sagés. Dans le delta tonkinois et le
Nord Annam, cette croissance
aggrava le surpeuplement relatif.
Les migrations de main-d’œuvre
vers les villes et surtout vers les
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plantations du sud et jusqu’en
Nouvelle-Calédonie et Nouvelles-
Hébrides ainsi que vers les chan-
tiers forestiers et les mines du Laos
ne purent jamais résorber le trop
plein de population du Viêt-nam
septentrional. À la veille du
Deuxième conflit mondial, un gou-
verneur envisageait l’inéluctabilité
d’une transmigration forcée du
nord vers le sud.

Le problème démographique
devenait particulièrement aigu et
appelait des réponses urgentes. Le
gouvernement de Vichy avait fait
élaborer un projet d’industrialisa-
tion ambitieux qui, repris à la libé-
ration de la France, devint un pro-
gramme dont l’un des principaux
promoteurs fut l’homme d’affaires
Paul Bernard, encore un X.
Dirigeant de sociétés, Paul Bernard
faisait partie d’un groupe
d’hommes d’affaires coloniaux qui
étaient partisans d’industrialiser
l’Indochine. Ils avaient développé
leur point de vue dans les années
trente sans parvenir à le faire
triompher. À leurs yeux, l’indus-
trialisation aurait permis de rémé-
dier à la surpopulation, elle aurait
élevé le niveau de vie de la popula-

tion, elle aurait conduit à associer
progressivement les élites indochi-
noises à la vie économique puis, à
terme, à la vie politique. Les
“ industrialistes ” avaient envisagé
d’associer à l’industrialisation une
réforme agraire qui supprimerait
les latifundia et consoliderait une
paysannerie de petits propriétaires-
exploitants. Mais la guerre coupa
court  à ce dessein. Toutefois, cer-
tains projets du programme de
1946 comme l’équipement hydro-
électrique du bassin de Danhim, la
remise en marche du complexe
charbonnier de Bong Son furent
réalisés par le gouvernement sud-
vietnamien.

L’enseignement fut l’autre ins-
trument essentiel de la “ conquête
des cœurs et des esprits ”. Au
départ, les Français eurent, à n’en
pas douter, une tentation si ce n’est
une visée assimilationniste tout à
la fois naïve et arrogante. Mais ils
se rendirent compte que la tâche
était impossible et même pas sou-
haitable parce que la résistance que
leur opposaient des peuples de cul-
tures anciennes fut renforcée par
les perturbations causées par
l’irruption d’idées et de valeurs

étrangères qui subvertissaient
l’ordre traditionnel et l’ordre tout
court. Au “ tout français ” dans
l’instruction prôné par les premiers
amiraux-gouverneurs succéda,
dans les années vingt et surtout
trente, les égards vis-à-vis de
l’Ancien en le modernisant avec
prudence. En 1930, le gouverneur
général Pasquier était assailli par
des doutes qu’il traduisait en ces
termes : “ Depuis des milliers
d’années, l’Asie possède son
éthique personnelle, son art, sa
métaphysique, ses rêves. Assimi-
lera-t-elle jamais notre pensée
grecque et romaine ? Est-ce pos-
sible? Est-ce désirable ? (...) Nous,
Gaulois, nous étions des barbares.
Et à défaut de lumières propres,
nous nous sommes éclairés, après
quelques résistances, à celles qui
venaient de Rome. Le liant du
Christianisme acheva la fusion.
Mais en Asie, sans parler des éloi-
gnements de race, nous trouvons
des âmes et des esprits pétris par la
plus vieille civilisation du globe ”.
Le prolongement logique de cette
réflexion se trouve dans la recom-
mandation de Varenne aux ensei-
gnants : “ Ne leur enseignez pas
que la France c’est leur patrie...
Veillez qu’ils aient un enseigne-
ment asiatique qui leur soit utile
dans leur pays ”.

Il en résulta un compromis sous
la forme de l’Enseignement franco-
indigène. Au Cambodge, l’institu-
teur français Louis Manipoud
réforma avec succès les écoles de
pagodes (bouddhiques) en introdui-
sant des matières modernes dans le
cursus traditionnel. L’enseignement
indochinois fut doté des trois
degrés : primaire, secondaire et
supérieur dont les effectifs ne ces-
sèrent de progresser sans compter
que les écoles publiques étaient
doublées d’établissements privés
confessionnels et laïques.

Toutefois et sauf en Cochin-
chine, les campagnes ne furent pas
dotées d’un réseau scolaire serré et
en 1944, 1 million d’enfants en âge
d’être scolarisés ne fréquentaient
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pas l’école. Au Viêt-nam, l’ensei-
gnement du quoc ngu et du fran-
çais fut généralisé. La suppression
des concours traditionnels pour
recruter des mandarins (qui reçu-
rent jusqu’en 1919 une formation
en caractères chinois) contribua de
façon déterminante à séparer les
lettrés de l’univers intellectuel et
moral sino-vietnamien empreint de
valeurs que l’on qualifie habituel-
lement de confucéennes.

Varenne ne prévoyait sans
doute pas que l’évolution de la cul-
ture vietnamienne, qui précéda les
voisines dans la modernisation,
s’effectuerait dans le sens qu’il
indiquait. Les Vietnamiens surent
intégrer à leur culture ce que les
Français leur inculquaient, l’apport
français offrait une pluralité de
références idéelles et politiques de
sorte que s’agissant de sciences, de
sports ou d’arts plastiques, les
Vietnamiens furent les propres
créateurs de leur culture moderne.

Une société transformée

Une classe “ d’évolués ” en
majorité vietnamiens et citadins
émergea ; en 1940 le groupe des
diplômés de l’enseignement supé-
rieur ou spécialisé était évalué à
5 000 personnes. L’université indo-
chinoise connut elle aussi un
accroissement d’effectifs bien que
le numerus fixus présidât au recru-
tement :

1938-1939 457
1941-1942 834
1942-1943 1050
1943-1944 1575

On peut multiplier par dix le
nombre en y incluant les fonction-
naires (26 941 en 1941-42), les
enseignants (16 000 en 1941-42),
tous issus de l’enseignement pri-
maire supérieur ou  secondaire  ou
encore  de l’Université indochinoi-
se. Bien que minoritaire, le groupe
formait ce “ Tiers-état ” auquel le
gouverneur Varenne recommanda
que l’on fît une place et à l’égard
duquel on fît preuve d’égards.

Mais les enfants de l’œuvre
civilisatrice française, de formation
équivalente ou à diplômes iden-
tiques, se voyaient refuser l’égalité
de statut et de traitement avec les
Européens ; par exemple les cadres
indochinois des travaux publics
percevaient une solde égale aux
10/17 de celle de leurs homologues
européens. Varenne, encore, disait
en substance : si nous ne donnons

pas ses droits au tiers-état, il nous
les réclamera. Une anecdote signi-
ficative m’a été contée par un X
vietnamien, Hoang Xuan Han. Une
fois sorti de Polytechnique, ce der-
nier se rendit sur le chantier du
Transindochinois où son aîné
Lefèvre lui dit : “Bizuth, retourne
en France pour t’y faire une place,
ici tu n’obtiendras pas l’emploi et
le statut qui correspondent à tes
compétences”.

Association ou confrontation et
rejet furent les options-clés de
l’évolution coloniale et de l’avenir.
Certains Français lucides, du géné-
ral Pennequin à André Fontaine,
directeur des puissantes Distilleries
de l’Indochine en convinrent.
D’après ce dernier il fallait réfor-
mer les institutions de la colonie,
en finir avec le pacte colonial afin
de se préparer à entrer dans l’ère
de l’économie mondiale qui succé-
derait à celle des empires colo-
niaux. Dominion et Common-
wealth britannique ne cessèrent de
séduire et d’inspirer certains colo-
niaux français.

Si on laisse de côté les facteurs
conjoncturels et accidentels, la
politique française achoppa sur ce
point fondamental parce qu’elle
opposa une fin de non-recevoir aux
Indochinois modérés comme aux

22

LA JAUNE ET LA ROUGE, MAI 1997

Viêt-nam

1 - Nombre d’élèves de l’enseignement public au Viêt-nam
années                       1920        1929        1938-39          1940-41          1943-44 
primaire                  126 000                      287 500          518 000           707 285
primaire supérieur                     2 430           4 552
secondaire                                     121            465              5 637               6 550
2 - Nombre d’élèves au Cambodge
années                            1930                   1939              1945
primaire public             15 700                                      32 000
écoles de pagode
rénovées                                                  38 000           53 000
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radicaux. Faute de voir aboutir les
revendications d’égalité et de liber-
té, une partie de cette intelligentsia
fut séduite par le marxisme.

Les aléas climatiques n’avaient
jamais cessé de menacer l’agricul-
ture indochinoise, en revanche les
surplus exportables furent désor-
mais soumis aux fluctuations des
prix sur les marchés régionaux et
mondiaux. L’endettement et
l’absence de titres de propriété
favorisèrent l’accaparement des
terres et le nombre des paysans
sans terre alla en croissant pendant
la période coloniale. Ceux-ci
étaient contraints tantôt à émigrer
tantôt à entrer dans la dépendance
des latifundiaires dans le sud, des
riches dans le centre et le nord, ou
encore des marchands partout où
sévissait le système de la traite.
Parallèlement, l’institution multi-
séculaire des rizières communales
que les communautés avaient créée
pour corriger les disparités écono-
miques fut souvent détournée au
profit des notables ou des riches ;
elle connut une forte érosion au
point d’avoir pratiquement disparu
en Cochinchine à la fin de la
Deuxième Guerre mondiale.

La paysannerie manifesta ses
frustrations de façon bruyante, voire
violente, en 1930-31 en Cochinchine
et dans le Nord Annam. Elle recom-
mença en 1936-37-38, particulière-
ment en Cochinchine où les accapa-
rements de terre étaient les plus
flagrants et les plus provocants. Dans
cette période les paysans furent
rejoints par les ouvriers. Faute de
s’attaquer à la racine des maux dont
souffraient les ruraux, l’administra-
tion coloniale était  prisonnière de
contradictions apparemment inso-
lubles. C’est ce qu’exprimait le gou-
verneur général Brévié à propos de
l’occupation de concessions par des
paysans sans terre en 1938 :
“Lorsque nous protégeons les droits
des uns, nous commettons une injus-
tice et portons atteinte à l’équité à
l’égard des autres. Lorsque nous
négligeons ces droits, nous violons la
loi et condamnons nos méthodes”.

La main-d’œuvre des planta-
tions, des usines et des mines était
un prolétariat composite avec,
souvent, un pied dans la rizière et
l’autre dans l’entreprise coloniale.
Il était soumis à un régime de tra-
vail sévère : retenues sur salaire et
châtiments corporels étaient relati-
vement fréquents. Si l’oppression
patronale ou de l’encadrement
immédiat ne différait pas de celle
d’autres pays, en Indochine elle fut
identifiée à l’oppression étrangère.  

La grande dépression écono-
mique atteignit l’Indochine progres-
sivement, s’y installa en 1930 et s’en
retira à partir de 1934. Elle illustra
surtout la crise du régime capitaliste
tout en contribuant à démontrer la
toute-puissance de la BIC à laquelle
le gouvernement confia l’assainisse-
ment de l’économie et qui fut le
principal bénéficiaire des faillites,
des expropriations et de la concen-
tration des entreprises.

La Seconde Guerre mondiale fut
plus déterminante, et c’est pendant
cette période que la domination fran-
çaise s’achemina vers sa fin en
même temps que s’achevait l’impe-
rium occidental sur l’Asie. La France
battue et occupée par les Allemands
de 1940 à 1945, le gouvernement de
l’Indochine dut pratiquer une colla-
boration d’État avec les Japonais. En
faisant la guerre aux Français de
1940 à 1941, les Thaïlandais
s’emparèrent de 65 000 km2 de terri-
toire au Cambodge et au Laos,
démontrant ainsi l’impuissance du
Protectorat français.

Quel bilan?

L’histoire de l’Indochine fran-
çaise fut celle d’une modernisation
à l’européenne imposée aux
peuples indochinois, les Français
ne surent ou ne voulurent pas
prendre la mesure des change-
ments qu’ils avaient eux-mêmes
introduits ni en tirer des consé-
quences évolutives. Ainsi, faute
d’avoir dirigé l’évolution ou de
l’avoir devancée, ils furent entraî-
nés et écrasés par elle.

En conquérant et en dominant
l’Indochine, les Français avaient la
conviction d’y apporter une façon
neuve d’organiser le monde et les
sociétés. Les sciences expérimen-
tales et les mesures mathématiques
assureraient la maîtrise de la natu-
re. Le progrès matériel et moral en
résulterait pour l’humanité tout
entière. Mais ces généreuses inten-
tions ont été mises en pratique
dans le cadre de la domination
coloniale, ressentie avant toute
chose comme une oppression, tant
il est vrai que la politique est tou-
jours première et englobe toutes
nos activités.

Ceci n’ôte en rien la valeur
intrinsèque à la modernisation.  Les
colonisés eux-mêmes ont su en sai-
sir l’essentiel en reprenant à leur
compte les idées et méthodes scien-
tifiques ainsi que les valeurs huma-
nistes souvent proches ou sem-
blables à celles des cultures
orientales. C’est pourquoi il faut,
dans un bilan, distinguer les réalisa-
tions matérielles (souvent ruinées
après des années de guerre) et les
influences profondes et durables,
celles qui changent le rapport des
hommes à la nature et aux autres
hommes. Ainsi, le pont Doumer a
tenu bon jusqu’à maintenant mais
nous devons nous résoudre à ce
qu’il disparaisse un jour (à moins
que les Vietnamiens ne décident de
le transformer en écomusée du
patrimoine national...) tandis que la
science des ingénieurs continuera
d’être transmise et améliorée. Les
idées que Paul Bernard défendit en
matière de développement écono-
mique et social trouvent leur chemin
dans le Viêt-nam d’aujourd’hui. La
science médicale française  a été
pratiquée et enseignée dans les
maquis de la résistance vietnamien-
ne sans que les médecins aient eu à
leur disposition l’équipement hos-
pitalier avec lequel ils avaient été
formés.  C’est l’influence intellec-
tuelle de longue durée qui a permis
aux Vietnamiens de déjouer l’inten-
tion du général américain Curtis Le
May de “ ramener les Vietnamiens à
l’âge de la pierre”. n
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C ’EST EN ce bout du monde
à quelques encablures de la
frontière chinoise que

naquit mon père (28), fondateur
d’une de ces nombreuses et éphé-
mères dynasties polytechniciennes
si caractéristiques du recrutement
de l’École. Encore ma grand-mère
dut-elle quitter auparavant le poste
de Tr˘ng Kh·nh Ph¸ à 60 km de là
pour rejoindre Cao B¢ng en chaise
à porteurs par de mauvais chemins
de montagne à travers la forêt vier-
ge dans une région infestée de
tigres et de panthères.

Je suis heureux de trouver
l’occasion ici de rendre hommage
à mon grand-père, Émile Rideau,
capitaine d’Infanterie coloniale,
Mort pour la France le 25 sep-
tembre 1915 à Souain à l’âge de
48 ans. Arrivé au Tonkin en 1895,
il participa à la lutte contre le
–´Th·m, célèbre résistant, chef
d’une bande de pavillons noirs.
Mais c’était un homme d’une
bonté et d’une générosité extraor-
dinaires. Il n’hésitait jamais à se
lancer dans cette jungle monta-
gneuse en pleine mousson pour
secourir des familles en difficulté,
faisant office au besoin de méde-
cin et même de sage-femme ! Et il
parlait le vietnamien ! Je ne sus ce
dernier point que bien plus tard,
quand je mis la main sur le

manuel de conversation franco-
tonkinois dans lequel il apprit
cette langue magnifique. Sur la
page de garde  figure sa signature,
et au fil des pages, on peut lire ses
annotations fines et serrées écrites
à la plume sergent-major. Ce
lexique, édité par les Missions,
reflète bien ce pourquoi avait été
inventé à l’origine le quØc ngÊ, à
savoir la propagation de la reli-
gion catholique. Les premiers
mots traduits durent surprendre
bon nombre de Vietnamiens de
l’époque :
– le purgatoire : lÿa gi‰i tµi (le feu
qui rachète les fautes) ;
– les limbes : lâm bô (sans doute
une transcription phonétique) ;
– le saint sacrement : ch•u gi∂
(attente en prosternation de
l’heure).

Le livre, fort précis sur les us et
les coutumes du pays, se termine
par une conversation surréaliste et
inénarrable entre un Résident
inquiet des troubles qui se produi-
sent (déjà), un lieutenant chargé de
maintenir l’ordre (toujours !) et
divers Vietnamiens qui n’en peu-
vent mais !

L’histoire se répétant, je naquis
moi-même à Gabès en Tunisie, au
hasard des garnisons de mon
propre père, alors capitaine du

Génie. Être né au Maghreb et avoir
un père né au Tonkin, c’en était
trop pour l’état civil et je dus aller
à la mairie faire la queue au milieu
de nos amis africains et asiatiques
pour récupérer (provisoirement ?)
ma nationalité, juste retour des
choses !

Mon premier contact avec le
Viêt-nam fut la chute de –iÆn BiÍn
Ph¸. J’étais alors en terminale au
Prytanée de la Flèche (où m’avait
précédé autrefois mon grand-père)
et nous eûmes droit à une longue
prise d’armes un peu funèbre dans
la cour d’honneur à la mémoire des
jeunes brutions disparus. Quelques
années plus tard, je devais retrou-
ver en Algérie où j’étais DLO au
35e RALP bien de ces officiers
d’Indo déçus et amers croyant
encore poursuivre des Viêts au
milieu des Aurès ! Après le putsch
d’Alger, le 35e fut envoyé sur la
frontière tunisienne où je pilonnais
épisodiquement le pays qui
m’avait vu naître ! Il y en a qui ne
sont jamais contents !

Les unités parachutistes furent
parmi les premières à quitter
l’Algérie. Je terminai ainsi la petite
histoire coloniale de ma famille en
me retrouvant à Verdun sur les
champs de bataille de mon grand-
père.
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MES RAPPORTS AVEC LA LANGUE VIETNAMIENNE

François RIDEAU (57)

Cao B¢ng xa l°m, anh Ωi
Anh i g·nh nflæc gi™ng thΩi cho g•n.

Cao B¢ng est très loin, mon amour
Reste auprès de moi porter l’eau du puits.

                                             



Le qquuØØcc  nnggÊÊ

Peu après mon retour d’Algé-
rie, je conçus un certain intérêt
pour le Viêt-nam et décidai
d’apprendre la langue vietnamien-
ne. Je m’attendais à des idéo-
grammes et fus bien surpris de
trouver une  langue écrite en
caractères romanisés, le quØc ngÊ,
créé au XVIIe siècle par des mis-
sionnaires jésuites en vue de pro-
pager nos propres croyances.

À cette époque, la langue viet-
namienne, considérée comme vul-
gaire, jouait un rôle secondaire par
rapport au sino-vietnamien,
langue officielle et savante. Cette
dernière, du chinois prononcé à la
vietnamienne, était comme son
nom l’indique (chÊ nho, écriture
des lettrés) utilisée uniquement

par une minorité d’instruits et
n’avait que peu de rapport avec la
langue nationale parlée par la
population. Pour celle-ci existait
bien une transcription appelée
écriture démotique ou chÊ nÙm,
mais, basée elle-même sur des
caractères chinois – chaque mot
réclamait deux idéogrammes
accolés, l’un désignant le sens,
l’autre la phonétique –, elle exi-
geait une connaissance préalable
du chinois et sa lecture n’était
donc pas plus accessible à tous
que le chÊ nho, même si son adop-
tion par les lettrés dans leurs loi-
sirs permit l’éclosion d’une littéra-
ture nationale.

Pour diffuser les mystères sub-
tils de la Sainte-Trinité (–—c ch˙a
l∂i ba ngÙi) ou du péché originel
(tµi nguyÍn lai), nos braves mis-
sionnaires lui préféraient une trans-

cription uniquement phonétique en
caractères latins. C’est ainsi que
naquit le quØc ngÊ pour le plus
grand profit de notre Sainte Mère
l’Église tout d’abord (le premier
ouvrage édité en quØc ngÊ, le fut à
Rome, en 1651, et était un caté-
chisme écrit par le R. P. Alexandre
de Rhodes), puis des occupants
français qui s’en servaient pour
former leurs collaborateurs et enfin
des révolutionnaires de toutes ten-
dances qui en faisaient un bon outil
de propagande de leurs idées parmi
le peuple.

Le prestige séculaire du chinois
fut cependant long à disparaître.
Les concours triennaux en carac-
tères chinois subsistèrent jusqu’en
1919, date à laquelle le quØc ngÊ
devint la langue officielle du Viêt-
nam. Imposé par l’administration
coloniale et considéré à l’époque
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comme le symbole de l’occupation
étrangère, il fut longtemps boudé
par la population et ne fut vraiment
accepté comme écriture nationale
que vers les années 30, quand les
patriotes s’avisèrent de son extra-
ordinaire efficacité dans l’alphabé-
tisation des masses (un enfant met
au plus deux ans à maîtriser le
vietnamien écrit et parlé avec le
quØc ngÊ alors que dix ans ou plus
sont nécessaires pour la compré-
hension du chÊ nho comme du chÊ
nÙm) et dans la diffusion des
connaissances.

Fruit de l’ingéniosité des mis-
sionnaires jésuites de diverses
nationalités dans leur effort pour
transcrire le plus exactement pos-
sible le parler vietnamien, le quØc
ngÊ est peut-être la première sinon
la seule œuvre de collaboration
européenne d’envergure utile et
durable. Qu’attend l’Union euro-
péenne pour célébrer sa naissance
au chevet de laquelle veillèrent des
Portugais, Espagnols, Italiens et
Français ? C’est à cause de cette
filiation hétéroclite que l’alphabet
vietnamien présente certaines dif-
férences avec le français et des
analogies frappantes avec l’espa-
gnol et le portugais. Ainsi la plu-
part des lettres de l’alphabet viet-
namien se prononcent comme en
français excepté :
– le â prononcé euh avec une
inflexion montante (existe en plus
le Â prononcé ah avec une
inflexion montante,
– le d prononcé comme un z (le
son d en français est rendu par le 
vietnamien),
– le e prononcé comme un è (le
son e en français est rendu par le Ω
vietnamien),
– le o prononcé or (le son o en
français est rendu par le ô vietna-
mien),
– le u prononcé ou (le son u fran-
çais n’existe pas tout seul en viet-
namien).

Existent en plus dans le vietna-
mien des diphtongues à pronon-
ciation spécifique telles que th
(aspirer fortement le h), ch (à peu

près comme tch), kh (proche de la
rota espagnole), nh (comme gn),
ng et ngh (un peu comme ng dans
jogging).

Polytonie

Ce qui frappe dans le vietna-
mien, c’est la simplicité et l’aban-
don de ses formes, l’harmonie de
ses tons, la richesse de son appareil
consonantique et vocalique, ses
onomatopées si expressives, sa
douceur et même sa facilité. Quoi
de plus simple que des monosyl-
labes où la polytonie facilite le tra-
vail de la mémoire en flattant
agréablement l’oreille ?

Soit, par exemple, le mot “ ma”
que la gamme polytonique va sex-
tupler :
– ma : fantôme ; c’est le ton plat ou
le sans accent b¢ng, la voix reste
au même niveau,
– m· : joue ; c’est l’accent aigu,
s°c, la voix monte,
– mà : mais, que ; c’est l’accent
grave, huy´n, la voix descend,
– m‰ : tombeau ; c’est l’accent
interrogatif hˆi. On prononce le
mot comme si l’on est à la fin
d’une phrase interrogative,
– m„ : cheval (pièce du jeu
d’échecs) ; c’est l’accent tombant
ng„, la voix s’infléchit comme
dans le hˆi, remonte puis descend,
– m’ : le plant de riz ; c’est l’accent
lourd n£ng ; la voix descend et
s’arrête brusquement avec un petit
raclement du fond de la gorge.

Tout ceci paraît un peu confus
et pourtant une bonne diction est
essentielle si l’on veut éviter des
contresens risibles comme :
– nhà th∂ : l’église / nhà th± : la
maison chère à Mme Tellier où
officient Rosa la Rosse et Flora la
Balançoire.

Heureusement, j’eus la chance
d’avoir un bon professeur de dic-
tion en la personne de mon cher
camarade Nguy≠n Tr˜ng Anh (57)

que je ne remercierai jamais assez
pour sa patience et sa gentillesse
inaltérables. Je signale cependant
pour ceux qui ne peuvent disposer
des services de notre émérite pro-
fesseur de chimie l’existence de
méthodes audios, bien précieuses
pour une première approche de la
langue vietnamienne.

Cependant, sans vouloir décou-
rager les futurs vietnamisants, je
dois dire qu’à part les enfants et de
rares exceptions adultes, il est
impossible pour un étranger de par-
ler parfaitement le vietnamien
comme les autochtones car la plus
légère inflexion inexacte suffit pour
donner à son parler un “ accent ”
d’ailleurs, aisément reconnaissable.
En outre, il faut savoir qu’à l’instar
du français avec ses accents mar-
seillais, belge, canadien..., le viet-
namien se prononce différemment
au Nord, au Sud et au Centre, le
parler du Centre étant le plus singu-
lier et le plus difficile à com-
prendre, même pour les
Vietnamiens d’une autre région. Et
de même qu’il est préférable pour
un étranger d’apprendre le français
avec l’accent parisien, il vaut mieux
apprendre le vietnamien avec la
prononciation du Nord, là où se
trouve le berceau de la langue,
d’autant plus que les grammaires et
dictionnaires vietnamiens s’y réfè-
rent pour fixer l’orthographe.

Une des grandes difficultés du
vietnamien est le nombre incroya-
ble d’homonymes ou plutôt de
sens différents pour un même mot
dont la signification exacte dépend
du contexte. Reprenons par
exemple le mot m„ ci-dessus. En
plus du sens cité, il  peut signifier :
– le plumage ; chim tØt m„ : oiseau
à beau plumage ;
– l’objet votif en papier ; Øt m„ :
brûler des objets votifs (pour qu’ils
rejoignent dans l’autre monde le
cher disparu !) ;
– le code ; mßt m„ : le code secret.

M„ entre aussi dans la forma-
tion des mots composés :
– m„ ´ : plantain, plante de la
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famille des plantagénacées ;
– m„ n„o : agate ;
– m„ t§u : sorte de yatagan...

Pour les Vietnamiens cette
homonymie comporte un aspect
très positif puisqu’elle est la source
d’une infinité de jeux de mots,
dans la littérature comme dans la
vie quotidienne, dont témoignent
nombre d’anas relatant les trou-
vailles de ce sport intellectuel
populaire.

Appellations

Un autre aspect gênant dans la
langue vietnamienne, pour nous
autres Français, est l’absence de
véritables pronoms personnels. À
la rigueur, tôi (prononcer tauille)
peut jouer le rôle de notre je, mais
dans maintes circonstances, la
politesse la plus élémentaire pros-
crit son emploi. Ainsi un enfant
s’adressant à sa mère se nommera
con (prononcer conn) = enfant et
l’appellera m© = maman et récipro-
quement sa mère se nommera m©
et l’appellera con. D’où la petite
conversation :
– Con i chΩi væi ch∏, m© Ωi ! = Je
sors avec grande sœur, maman!
– KhÙng, con ∑ nh‡ væi m© ! =
Non, tu restes avec moi !

On voit apparaître ici l’impor-
tance centrale de la famille (gia
Ïnh) dans la société vietnamienne
avec une précision des termes sans
équivalence chez nous ou ailleurs :
– C¯ Ùng = arrière-grand-père ; c¯
b‡ = arrière-grand-mère,
– ‘ng nµi = grand-père paternel ;
b‡ nµi = grand-mère paternelle,
– ‘ng ngo’i = grand-père
maternel; b‡ ngo’i = grand-mère
maternelle,
– ‘ng = monsieur ; bà = madame,
– BØ, cha, ba, th•y, cßu... = père ;
m©, m·, me, u, m˛... = mère,
– B·c = oncle ou tante, grand frère
ou grande sœur du père, son épou-
se ou époux,
– Ch˙ = oncle, frère cadet du père

ou époux de la jeune tante ; thÌm =
femme du jeune oncle,
– Cô = tante, jeune sœur du père,
– Cßu = frère de la mère ; m˛ = son
épouse,
– DÏ = sœur de la mère ; Dfl˛ng =
son époux,
– Anh = grand frère ; ch∏ = grande
sœur ; em = petit frère ou petite
sœur,
– Con = enfant ; ch·u = neveu ou
petit-enfant.

Un même petit garçon se nom-
mera “ em ” en parlant à son grand
frère (anh) mais se désignera “ anh”
avec sa petite sœur. Imaginez la
gymnastique verbale que chacun
doit déployer non seulement pour
se nommer mais aussi pour dési-
gner l’interlocuteur sans compter
les tiers dans les réunions de famil-
le ! Quelle habitude déroutante pour
nous qui n’avons que notre misé-
rable je et nous nous trouvons déjà
compliqués par rapport aux Anglais
avec nos tu et vous !

Discutant avec un interlocuteur
n’ayant aucun lien de parenté avec
vous, vous pouvez l’appeler c¯,
Ùng, b·c, ch˙, cÙ, anh, em, ch·u...
selon son âge, son sexe et sa posi-
tion sociale et vous nommer selon
les mêmes critères con, ch·u, tÙi,
em, anh, ch∏, cÙ, ch˙, b·c, Ùng,
b‡... Il va de soi que la moindre des
politesses est d’utiliser le terme
approprié aussi bien pour désigner
votre interlocuteur que vous-
même. N’allez pas donner du
“ em ” à la première jeune fille
venue, ce serait trop affectueux, ni
du “bà”, ce qui serait trop vexant ;
suivant les circonstances, cÙ ou ch∏
serait plus indiqué. Bref, il faut
faire preuve de doigté et dans ce
domaine, nous avons beaucoup à
apprendre de nos amis vietna-
miens, rustres que nous sommes.

Un autre grand mystère est le
nombre limité de patronymes,
Nguy≠n étant le plus souvent ren-
contré. En feuilletant l’annuaire de
l’X, j’ai trouvé une soixantaine de
camarades vietnamiens dont une
bonne moitié apparaît sous ce

patronyme. Certains Vietnamiens
l’expliquent par le fait que Nguy≠n
est le nom de famille de la dernière
dynastie régnante mais la majorité
des Vietnamiens ne sont pas de
sang royal ou n’étaient pas obligés
de porter le nom de leur roi !

À cause du nombre restreint de
patronymes, il est d’usage d’appe-
ler le Vietnamien par son prénom
et non son nom. Prenons l’exemple
de M. Nguy≠n VÂn Tr˜ng dont le
patronyme est Nguy≠n, le prénom
Tr˜ng, VÂn étant une sorte de pré-
nom explétif. On l’appellera C¯
Tr˜ng, ‘ng Tr˜ng, Anh Tr˜ng sui-
vant les circonstances.

Syntaxe

Au premier abord, pour un
Français, la grammaire vietna-
mienne paraît simple : pas de
déclinaison, de conjugaison ni
d’accord des mots, ordre de la
phrase relativement semblable à
celle en français. À la longue, il
s’aperçoit que trop d’ellipses et le
manque de pronoms (personnels,
relatifs) et conjonctions, sans
compter un nombre impression-
nant d’expressions et de tournures
spéciales, rendent la langue diffici-
le à lire et surtout à écrire, en parti-
culier pour exprimer des pensées
articulées et des concepts
modernes. Les Vietnamiens eux-
mêmes éprouvent de la difficulté à
agencer des phrases correctes et
cohérentes lorsqu’ils sortent du
langage parlé pour entrer dans le
domaine du raisonnement. Une
lecture un peu attentive ou une
simple analyse grammaticale de la
majorité des textes publiés, en par-
ticulier journalistiques, met en
lumière d’innombrables solécismes
et fautes de logique. Les grammai-
riens vietnamiens ont bien du pain
sur la planche pour proposer et
inculquer des règles syntaxiques
rationnelles et exhaustives, s’ils
veulent que la langue évolue de
façon claire et précise.
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Que mes amis vietnamiens
réfrènent leur protestation indi-
gnée! Je ne dis nullement que la
langue vietnamienne ne convient
pas à la pensée scientifique, mais
que son maniement correct dans
l’expression des idées est difficile.
L’absence de rigueur due à un long
usage seulement littéraire de la
langue (trop inclinée vers le flou
poétique), à la jeunesse de la diffu-
sion écrite (l’édition en quØc ngÊ
n’a qu’un siècle d’existence) et à la
faillite actuelle de l’éducation de
masse, entraîne un relâchement
déplorable de la langue, rendant de
nombreux textes non littéraires illi-
sibles ou incohérents. Reste que ce
qui se conçoit bien s’énonce tou-
jours clairement, en vietnamien
comme en français, et qu’un bon
scientifique ou une personne culti-
vée arrivent toujours à exprimer
parfaitement leurs idées dans un
vietnamien châtié.

Littérature

Disons un petit mot, trop bref
hélas, de la littérature vietnamien-
ne. J’ai abordé le vietnamien à tra-
vers le TÒ lÒc vÂn o‡n (Groupe-
ment littéraire autonome des
années 30-45). J’aimais ces nou-
velles romantiques et mélanco-
liques dignement tristes comme
“ Anh ph‰i sØng ” (Tu dois vivre),
fantastiques comme “ BÛng ngfl∂i
trong sflΩng m˘” (L’ombre dans le
brouillard) ou désespérées comme
“ TÏnh tuyÆt v˜ng ” (Amour impos-
sible), histoires un peu surréalistes
dans un pays sous la botte mais où
l’occupant n’apparaît jamais.

Avant le XXe siècle ou l’adop-
tion du quØc ngÊ, à de rares excep-
tions près, la littérature vietna-
mienne se limitait au genre
poétique ; à vrai dire, la langue
vietnamienne avec ses tons chan-
tants s’y prête admirablement et la
majorité des Vietnamiens de tous
milieux ne manquent pas de s’y
adonner dans leurs moments de

loisirs. Pourtant la poésie propre-
ment vietnamienne (non sino-viet-
namienne) ne prit son essor (au
moins en ce qui concerne la tradi-
tion écrite) qu’au XIXe siècle (aupa-
ravant elle existait, mais de façon
rare quoique remarquable, par
exemple sous la plume du poète
homme d’État Nguy≠n Tr„i (1380-
1442) avec la vogue des romans en
vers dont le plus célèbre est le Kim
V‚n Ki´u, véritable chef-d’œuvre
national, histoire d’amour malheu-
reux entre les jeunes Kim et Ki´u,
composé par Nguy≠n Du (1765-
1820). La poésie vietnamienne
intrigue par son rythme spécial à la
prosodie variée, alternant les tons
plats (mot sans accent ou avec
accent grave) et les tons accentués
(mot avec les autres accents), à
l’instar des dactyles et spondées
latins. Le Kim V‚n Ki´u alterne
des vers de 6 et 8 pieds mais un
autre roman versifié non moins
remarquable, le Chinh ph¯ ng‚m
(Complainte de l’épouse du guer-
rier) de la poétesse –o‡n Th∏ –i¨m
est formé de quatrains de deux vers
de sept pieds puis un de six et un
de huit.

La palme de la poésie vietna-
mienne, selon moi, doit être décer-
née à la poétesse H∞ Xu‚n HflΩng
qui vivait au début du XIXe siècle.

Sa poésie d’une facture faussement
aisée, son vocabulaire d’une gran-
de simplicité mais aussi d’une pré-
cision étonnante, son don de créer
des rythmes suggestifs au gré des
sujets l’ont placée au premier rang
des poètes nationaux. Ses idées
non conformistes, ses allusions
obscènes, ses images familières de
la vie du Viêt-nam ne sont pas sans
avoir favorisé son succès, suscitant
une pléthore de faux poèmes à sa
manière dont la “ maternité ” fait
toujours l’objet de querelles pas-
sionnées. Voici l’un de ses plus
fameux poèmes :

V∏nh Ëo Ba Dµi
Mµt Ëo mµt Ëo l’i mµt Ëo
Khen ai khÈo t’o c‰nh cheo leo
Cÿa son ˆ khÈ t˘m hum nÛc
Th´m · xanh rÏ l˙n ph˙n rÍu
B°t lÎo c‡nh thÙng cΩn giÛ tØc
–•m Ïa l· li≠u l˙c sflΩng gieo
Hi´n nh‚n qu‚n tÿ ai l‡ ch∆ng
Mˆi gØi ch∞n ch‚n c˚ng muØn trËo.

Éloge du défilé des Trois Cols
(trad. Maurice Durand)

Un col, un col, encore un col !
Qu’il soit loué celui qui a su cise-
ler ce paysage périlleux !
L’ouverture vermeille est toute
rougeoyante et le sommet est tout
touffu,
Le pierron de pierre est tout vert
de mousse clairsemée,
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La branche de pin oscille sous les
coups violents du vent,
La feuille de saule est toute humec-
tée de la rosée qui tombe.
Hommes sages et distingués, quel
est celui qui y renonce?
Les genoux rompus, les pieds
harassés, ils désirent quand même
y grimper.

Littérature populaire

Mais à mon avis, les chansons,
dictons et proverbes populaires
constituent l’aspect le plus original
et le plus typique de la littérature
vietnamienne. Ce sont des mor-
ceaux de poésies fort anciennes,
transmises oralement de génération
en génération. Elles permettent de
saisir directement les mœurs, les
sentiments, les idéaux du peuple
vietnamien, celui des campagnes
principalement. En sortant des
autres genres trop savants ou pen-
sés à la chinoise, on éprouve un
réel plaisir devant le naturel des
expressions, la saveur des images
et la pertinence des observations.

Il y a d’abord les ca dao ou
chansons populaires qui se présen-
tent comme une succession alter-
née de vers de 6 et 8 pieds ou de
vers de 4 pieds et souvent un
mélange de toutes ces formes. Les
travaux des champs, le déroule-
ment des saisons et leurs consé-
quences, les peines ou les joies
d’amour, les coutumes du village
en sont les thèmes les plus fré-
quents. Chaque fois que je mange
un plat pimenté je ne peux
m’empêcher de citer ces vers
parmi mes ca dao préférés :

ït n‡o l‡ æt ch∆ng cay
G·i n‡o l‡ g·i ch∆ng hay ghen
ch∞ng?
VÙi n‡o l‡ vÙi ch∆ng n∞ng
G·i n‡o l‡ g·i cÛ ch∞ng ch∆ng
ghen !

Quel est donc le piment qui ne
pique pas?
Quelle est la femme qui n’éprouve
pas de la jalousie à propos de son
mari?
Quelle est donc la chaux (accompa-
gnant le bétel) qui ne sent pas fort?
Quelle femme une fois mariée ne
devient-elle pas jalouse !

Un autre genre aussi typique que
les chansons populaires sont les pro-
verbes ou t¯c ngÊ qui n’ont pas de
règles prosodiques fixes et qui très
souvent se composent de deux ou
quelques vers extraits des ca dao.
Les Vietnamiens sont très friands de
ces sentences moralisatrices forgées
en grande quantité au fil des ans.
S’imprime toujours en moi ce pre-
mier proverbe que j’ai rencontré :
G•n mÒc thÏ en, g•n Ën thÏ s·ng.

Près de l’encre la noirceur,
près des lampes la clarté.

Rappelons aussi pour mémoire
ce ca dao datant de 1945 qui
marque bien l’ironie avec laquelle
les Vietnamiens jugèrent leur
propre indépendance acquise en
pleine période de famine :
T‡u cfl∂i, T‚y khÛc, Nhßt lo
ViÆt Nam µc lßp ch™t co •y
fl∂ng.

Le Chinois rit, le Français pleure,
le Japonais s’inquiète,
Dans le Viêt-nam indépendant, les
morts recroquevillés jonchent les
routes.

C’est avec l’apparition du quØc
ngÊ que la littérature en prose s’est
développée, sous l’influence de la
culture occidentale dont étaient
imprégnés les auteurs issus de la
nouvelle bourgeoisie. De facture
classique et encore empreints de la
simplicité de tournure affectionnée
par les anciens, les romans de la
première moitié du siècle sont
faciles à lire et donc recommandés
aux débutants en vietnamien.
L’énorme succès de ces romans lié
à l’alphabétisation massive de la
population et la profusion progres-
sive de la presse ne tarda pas à
asseoir la supériorité (numérique
sinon artistique) de la littérature en
prose sur la poésie. De nos jours,
romans et nouvelles vietnamiens
inondent le marché, révélant des
auteurs tels Nguy≠n Huy ThiÆp et
B‰o Ninh (œuvres disponibles en
traduction française) dont le talent
ne cède en rien à celui des meil-
leurs écrivains étrangers.

Le Viêt-nam dont je viens de
parler, pour des raisons person-
nelles, je n’y ai jamais en fait mis
les pieds ! Je me contente de le
visiter à travers livres et journaux
et de rêver pour lui d’un bel avenir.
En attendant ce jour improbable où
j’y viendrai, je lui dédie ces vers
librement empruntés au poète
–Ùng H∞ (1906-1969) :
Nflæc non, non nflæc cÚn ‚y,
C‰nh kia ngfl∂i Û, bi™t bao nhiÍu
tÏnh.

Les fleuves et montagnes sont tou-
jours là,
Ces paysages et ces êtres, que de
sentiments nous lient.

n
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J USQU’AU DÉBUT du XXe siècle,
la société vietnamienne (appe-
lée alors “ annamite”) se répar-

tissait, en gros, en deux classes : les
mandarins et le peuple, les premiers
secondant l’empereur dans les
tâches administratives. De forma-
tion confucéenne, ils étaient recru-
tés par des concours sévères organi-
sés périodiquement. Un autre mode
de recrutement, appelé B‰o cÿ, exis-
tait parallèlement. Sur proposition
des mandarins, des hommes
capables et de haute moralité pou-
vaient être nommés directement  à
des postes élevés. Mais ce système
avait l’inconvénient de ne pas four-
nir suffisamment de fonctionnaires
à la machine gouvernementale. En
effet, les mandarins pouvaient être
durement sanctionnés s’ils présen-
taient des hommes de peu de valeur
ou de conduite contestable. Les
concours demeuraient donc le
moyen à la fois impartial et efficace,
en toute relativité, pour sélectionner
les lettrés.

Les premiers concours apparu-
rent en Chine au IIe siècle avant
Jésus-Christ ; à partir du VIe siècle,
leur organisation était déjà bien
structurée. Sous l’influence chinoi-
se, le Viêt-nam, la Corée et le
Japon les adoptaient à leur tour ; il
fallut attendre le XIXe siècle pour
voir leur apparition en Europe.

Pendant l’occupation chinoise
(111 avant J.-C. - 938) les Vietna-
miens qui souhaitaient passer les
concours de haut niveau devaient
se rendre en Chine. L’affluence des
candidats d’origine annamite était
telle qu’en 845 l’empereur de
Chine limita leur nombre à huit
aux concours des docteurs. Dès le
début de l’indépendance du Viêt-
nam, l’empereur L˝ Nhân Tôn ins-
titua, en 1075, le premier concours
en s’inspirant des modèles chinois.
Les dynasties suivantes remaniè-
rent sans cesse le système afin de
l’adapter aux besoins du pays. Les
concours atteignirent leur apogée
au XVe siècle ; à partir du XVIIIe

siècle commença leur déclin. Ils
furent définitivement abolis en
1919.

Le programme des études met-
tait en honneur la doctrine Nho
(doctrine confucéenne) qui préco-
nisait un gouvernement stable
fondé sur une hiérarchie sociale
dont l’empereur était le chef suprê-
me. Cette doctrine proposait de
former une classe de dirigeants
constituée d’hommes instruits,
capables et surtout vertueux. Seuls
étaient vénérés les hommes
dévoués à l’intérêt public et non
ceux qui, savants ou talentueux
mais imbus d’eux-mêmes, ne ren-
daient aucun service à la société.

En passant les concours, les
lettrés visaient une charge officiel-
le qui leur permettait de remplir
leur mission d’hommes supé-
rieurs, de guides éclairés du
peuple. S’ils échouaient, ou s’ils
ne désiraient pas prendre part au
gouvernement, ils se consacraient
tout naturellement à leur deuxiè-
me tâche : l’éducation. Puisque
l’homme est né bon et capable
d’entendre la raison, il vaut mieux
l’inciter à pratiquer la vertu
civique, et prévenir les actes cri-
minels en développant son sens du
devoir. L’éducation morale était
donc primordiale, la formation
intellectuelle secondaire.

I – Avant les concours

régionaux

Les concours avaient lieu tous
les trois ans. On distinguait :
– concours régionaux (ou concours
triennaux, Thi HflΩng). Les candi-
dats étaient astreints à se présenter
au Centre dont dépendait leur vil-
lage natal,
– concours à la capitale (Thi Hµi).
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NGUYÊN Thi Chan Quynh,*

auteur de LØi xfla xe ngÒa (Sur les sentiers d’antan...)

et de Les concours au Viêt-nam (à paraître)

“Les hommes sages et compétents représentent la force de la nation. C’est la raison pour laquelle
tous les monarques éclairés attachent une importance primordiale à la formation des lettrés et à leur
sélection par voie de concours.”

(Stèle des docteurs, promotion 1442)

* Nguyên Thi Chan Quynh est la sœur
de Nguyên Trong Anh (57).

    



Ils étaient organisés l’année sui-
vant les concours régionaux,
– concours au palais royal (Thi
–Ïnh, Thi –iÆn). Ils se déroulaient
un mois après les concours à la
capitale.

A. Conditions d’inscription
aux concours régionaux

Étaient admis à concourir tous
les reçus à un examen probatoire et
tous les T˙-t‡i (sous-admissibles à
un concours précédent).

La condition d’âge n’entrait pas
en ligne de compte. P. Pasquier,
gouverneur général de l’Indochine,

mentionne avoir rencontré un
vieillard reçu au grade de T˙-t‡i à
l’âge de 78 ans. Robert de la
Susse, administrateur des Services
civils, signale le cas d’un autre T˙-
t‡i reçu en 1909 au centre de
Thanh-hóa, à 82 ans.

Étaient écartés des concours
tous ceux qui portaient le deuil de
leurs parents (interdiction qui
découlait de la piété filiale), tous
les descendants, jusqu’à la troisiè-
me génération, des traîtres, des
voleurs ou des chanteurs, danseurs
(ces derniers étant considérés
comme “ inclassables ”, inutiles).

Les femmes pouvaient pour-
suivre les études jusqu’à quatorze
ans environ, mais les concours leur
étaient interdits. Toutefois, au
début du XVIIe siècle, Nguy≠n Th∏
Du, sous un déguisement, réussit
brillamment à un concours de doc-
torat où elle se classa première,
devançant son propre professeur.

B. L’inscription (Nµp quy¨n)

Quelques semaines avant les
concours, en guise d’inscription,
l’étudiant remettait des cahiers
vierges au –Øc h˜c (directeur des
études d’une province) qui dressait
la liste des candidats à l’intention
du ministère des Rites. Celui-ci se
basait sur cette liste pour fixer le
nombre des examinateurs. Les
cahiers étaient ensuite envoyés au
Centre des concours pour être dis-
tribués le jour des épreuves.

Sur la première page, l’étudiant
inscrivait son nom, son âge, son
village natal ainsi que les données
d’état civil de ses ascendants
jusqu’à la troisième génération.
Ses déclarations devaient être certi-
fiées par les autorités locales. Sans
certificat de bonnes mœurs, le can-
didat était éliminé d’office.

C. Le jury

À titre indicatif, voici la com-
position d’un jury.
a. Une Commission d’examinateurs
répartie en :
– comité intérieur (Nµi trfl∂ng)
comportant une quinzaine d’exa-
minateurs (premiers correcteurs,
réviseurs, superviseurs),
– comité extérieur (Ngo’i trfl∂ng)
comprenant le président du jury, le
vice-président et deux assesseurs.
b. Une Commission de surveillance
composée de deux censeurs (Gi·m
s·t) secondés par des agents du
service d’ordre, contrôlant aussi
bien les concurrents que les exami-
nateurs.
c. Deux secrétaires généraux (–´
tuy¨n) chargés de préserver l’ano-
nymat des copies, d’établir les
listes de candidats etc.
d. De 30 à 40 secrétaires. Les prin-
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cipaux membres du jury étaient
désignés parmi les mandarins de la
Cour, tous lauréats des concours à
l’exception des deux secrétaires
généraux, choisis à la fois pour
leur intégrité et leur niveau intel-
lectuel médiocre afin qu’ils ne pus-
sent rectifier les erreurs en faveur
de l’étudiant puisqu’ils étaient les
seuls à connaître l’identité de
l’auteur de chaque copie.

D. Les Centres des concours
(baptisés “ camps des lettrés ”
par les soldats français)

Sous les Nguy≠n (XIXe siècle et
début du XXe) il existait dans le
pays huit centres, réduits plus tard
à cinq. Ainsi, celui de Nam Dinh
recevait, à partir de 1886, les can-
didats du Centre de Hanoi (occupé
depuis 1882 par l’armée française).

Chaque Centre comprenait
deux parties (cf. le plan ci-contre) :
a. la partie extérieure, partagée en
quatre enclos (vi) par deux allées
en croix, était destinée au campe-
ment des concurrents. Au milieu se
dressait le Thßp ’o (Bâtiment des
Voies croisées) où se réunissaient
les membres du jury pour choisir
les sujets, le matin même du jour
de chaque épreuve. C’était aussi
l’endroit où les étudiants remet-
taient leur cahier avant de quitter le
Centre,
b. la partie intérieure, réservée aux
bureaux et logements des examina-
teurs.

Le Centre était entouré de palis-
sades et dominé par sept miradors.
Devant chaque porte, des faction-
naires, nuit et jour, montaient la
garde. Le jour de l’épreuve, les
agents du service d’ordre circu-
laient entre les tentes pour assurer
une police vigilante, renforcée à
l’extérieur par un corps impres-
sionnant de patrouilleurs comman-
dés par un officier. En 1807, on
mobilisait jusqu’à six cents soldats
armés et une vingtaine d’éléphants. 
Pour prévenir toute tentative de
corruption, les examinateurs, après
leur “Entrée solennelle ” au Centre

(une semaine avant la première
épreuve) restaient enfermés pen-
dant toute la durée du concours,
soit cinq semaines environ.

II – Organisation des
concours régionaux 

A. La Cérémonie d’appel

La veille des épreuves, les
règlements des concours ainsi que
les listes des candidats étaient affi-
chés devant les enclos respectifs.

Vers dix heures du soir, les exa-
minateurs en grande tenue mon-
taient sur leur siège élevé pour
superviser la Cérémonie tandis que
les censeurs prenaient place sur les
miradors. Devant les portes
d’entrée, se bousculait dans un
vacarme assourdissant la foule des
candidats et de leurs accompagna-
teurs qui les aidaient à transporter
leur encombrant attirail (tente,
banquette, pupitre, sac de provi-
sions...). À l’appel, le premier can-
didat s’avançait et, après une
fouille minutieuse, était autorisé à
recevoir son cahier et à chercher un
endroit pour planter sa tente.
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Plan du Centre de Nam Dinh

1 - Étang. 2 - Siège du Comité intérieur. 3 - Logement du censeur. 4 - Logement des
1er correcteurs. 5 - Logement des 2e correcteurs. 6 - Logement des secrétaires.

7 - Lieu de travail des secrétaires généraux. 8 - Logement du 1er secrétaire général.
9 - Logement du 2e secrétaire général. 10 - Siège du Comité extérieur.
11 - Logement du président du Jury. 12 - Logement du vice-président.

13 - Logement du 1er assesseur. 14 - Logement du 2e assesseur.
15 - Logement du censeur. 16 - Bâtiment des Voies Croisées. 17 - Porte principale.
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B. Les épreuves

Chaque concours comportait
quatre épreuves écrites (en chi-
nois). Ne pouvaient se présenter à
la deuxième épreuve que ceux qui
avaient réussi à la première et ainsi
de suite. Chaque épreuve durait
une journée entière.

Première épreuve (Kinh nghÓa).
Elle se composait de sept sujets de
dissertation, tirés soit des quatre
livres classiques (T— thfl), soit des
cinq livres canoniques (Ng˚ kinh).
Le candidat devait en traiter au
moins deux. Voici un sujet extrait
du Livre des Odes : “ Doanh doanh
thanh Âng chÔ vu ph‡n. ”. Sens lit-
téral : “ Une mouche verte bour-
donnait en se posant sur une palis-
sade ”. Sens figuré : “ La mouche
souille tout ce qu’elle touche,
ainsi, un homme mesquin peut
facilement éclabousser un homme
pur par ses propos calomnieux”.

Deuxième épreuve (ThΩ, ph˙).
Elle comprenait deux sujets à trai-
ter en vers et en prose rythmée (les
échanges diplomatiques se faisant
à l’époque sous ces formes litté-
raires). Sujet extrait des annales de
Chine : “ –µ ngh∏ ki´u ”. Sens litté-
ral : “Faire un pont pour sauver les

fourmis d’un terrain inondé”. Sens
figuré : “Avoir de la compassion à
l’égard de tous les êtres vivants. ”

Troisième épreuve (VÂn s·ch).
Elle consistait en un seul sujet por-
tant sur l’art de gouverner.

Quatrième épreuve dite épreuve
récapitulative (Ph˙c h’ch). Elle
englobait toutes les matières des
épreuves précédentes.

C. Les règlements des concours
(Trfl∂ng quy)

Ces règlements étaient à la fois
des mesures anti-fraudes et des
marques de respect envers l’empe-
reur et les examinateurs. En voici
quelques exemples :
• Ph’m h˙y : interdiction d’écrire
les noms des empereurs, des impé-
ratrices, de leurs palais... Selon les
circonstances, on omettait ou
rajoutait un trait, ou scindait le mot
proscrit en deux ;
• Khi™m trang : à côté du mot
empereur, il était recommandé de
ne pas juxtaposer, même après une
virgule, des mots tels que violent,
stupide, assassin, tué... pouvant
provoquer une association d’idées
malheureuse.

D. La correction

Pour assurer le maximum d’équi-
té, les manuscrits, démunis de leur
page d’état civil, étaient successive-
ment transmis aux premiers correc-
teurs (SΩ kh‰o) qui annotaient avec
l’encre rouge d’Annam, puis aux
réviseurs (Ph˙c kh‰o) qui corri-
geaient avec une encre verte, et
enfin aux superviseurs (Gi·m kh‰o)
qui mettaient leurs appréciations en
rose. (L’usage de l’encre noire,
réservée aux candidats, était interdit
aux examinateurs pour éviter
d’éventuelles “ retouches ” com-
plices de leur part). Ces correcteurs
représentaient le Comité intérieur.

Les copies étaient ensuite
envoyées au Comité extérieur pour
une quatrième correction. Là, le
président et le vice-président ré-
examinaient les devoirs recevables
et notaient avec l’encre de Chine
d’un rouge vif tandis que les asses-
seurs scrutaient les copies éliminées
par le Comité intérieur en vue d’un
éventuel repêchage. Une belle calli-
graphie pouvait faire monter la
note, une écriture exécrable risquait
d’entraîner un échec. Entre deux
copies classées ex æquo, le candidat
le plus âgé bénéficiait normalement
de la faveur du jury : on estimait
qu’un jeune candidat reçu trop
brillamment risquait de devenir
orgueilleux et dans le but de façon-
ner des hommes de valeur, le jury
n’hésitait pas à l’ajourner afin de
“ limer son arrogance juvénile ”.

Les devoirs classés par ordre de
mérite étaient renvoyés aux secré-
taires généraux pour identification.
On affichait les listes des admis-
sibles devant chaque enclos. En
moyenne, pour un Centre de 3 000
candidats, seule une trentaine était
reçue au grade de Cÿ-nh‚n (licen-
cié), leur nombre étant fixé à l’avan-
ce par ordonnance royale. Les T˙-
t‡i (sous-admissibles) étaient trois
fois plus nombreux et bénéficiaient
d’un certain nombre d’avantages,
notamment celui d’être dispensés de
l’examen probatoire pour se présen-
ter aux concours régionaux suivants.
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Après chaque session, un pro-
cès-verbal (du président) et un rap-
port (du premier censeur) ainsi que
toutes les copies étaient envoyés à
la Cour pour un ultime contrôle.
Le fait d’être éliminé n’excluait
pas les sanctions contre les infrac-
tions à la réglementation en
vigueur. Un candidat  fraudeur
était interdit de concours à vie, un
examinateur coupable risquait la
peine capitale.

E. La proclamation solennelle
des résultats

En présence des examinateurs,
en tenue de cérémonie et installés
par ordre de préséance dans une
tribune improvisée sur l’allée prin-
cipale du Centre, les lauréats,
appelés par ordre de mérite
décroissant, défilaient. Jadis, deux
éléphants se promenaient à travers
la ville à la recherche des Cÿ-nh‚n
frais émoulus. Comme ces mes-
sieurs, souhaitant faire durer le
plaisir d’entendre leur nom procla-
mé, ne se précipitaient pas pour
décliner leur identité, on perdait
facilement la journée entière à ras-
sembler une trentaine de lauréats.

Après la proclamation, tout le
monde se pressait devant l’enclos
Ñt où était affichée la liste des T˙-
t‡i (sous-admissibles). C’était le
dernier espoir des candidats
d’appartenir à cette élite universi-
taire. Les T˙-t‡i n’avaient pas droit
à la proclamation solennelle et ne
pouvaient se présenter aux
concours à la capitale, mais le fait
d’être admissible à la troisième
épreuve constituait déjà un hon-
neur.

F. La consécration officielle

Chaque lauréat recevait un cos-
tume de mandarin accompagné de
récompenses (argent, soieries...).
Un banquet leur était offert chez le
préfet auquel étaient également
conviés tous les membres du jury
ainsi que les secrétaires.

Les notables du village, infor-
més du succès de l’enfant du pays,
fixaient avec lui le jour de son
“ Retour glorieux ”. La procession
comportait des musiciens, des por-
teurs d’étendards multicolores,
d’armes diverses... Le palanquin
du lauréat, protégé par un parasol
vert, était précédé par celui de son
Maître et ceux de ses parents, suivi
par celui de sa femme. Tous les
porteurs défilaient en tenue de
parade. Les notables fermaient la
marche.

Amis et villageois se rendaient
chez le nouveau Cÿ-nh‚n pour le
féliciter, munis de cadeaux. Ils
étaient conviés à des festins sou-
vent prolongés par une représenta-
tion théâtrale.

Puis le nouveau lauréat atten-
dait tranquillement sa nomination
car son nom était porté automati-
quement sur le registre du ministè-
re des Fonctionnaires. Un Cÿ-nh‚n
débutait normalement comme
Hu§n ’o (professeur adjoint dans
une sous-préfecture), puis gravis-
sait les échelons jusqu’à la fonc-
tion de T±ng Øc (préfet).

III –  Les autres concours –
La réforme

A. Concours à la capitale
et concours au palais royal

a. Concours à la capitale (Hµi thÌ)
La procédure était, à quelques

détails près, identique à celle des
concours régionaux. En dehors des
Cÿ-nh‚n, étaient autorisés à se pré-
senter aussi tous les boursiers de
l’État, les membres de la famille
royale... ayant réussi à un examen
spécial. Le nombre des candidats,
plus restreint sous les Nguy≠n
(XIXe et XXe siècles), variait entre
cent et sept cents, il pouvait attein-
dre cinq mille au XVe siècle.
N’ayant plus besoin d’apporter
leur tente, banquette et pupitre
(fournis par l’administration), les
candidats, considérés maintenant

comme des mandarins, devaient
revêtir leur robe de cérémonie pour
composer.

Les épreuves, au nombre de
quatre également, comportait en
plus la rédaction d’un “ chi™u ”
(édit royal) et d’un “bi¨u” (adresse
d’un sujet au roi). Pour garantir
l’impartialité des examinateurs, les
compositions rédigées à l’encre
noire étaient recopiées soigneuse-
ment en rouge par les secrétaires.
On gardait l’original et remettait les
copies conformes aux correcteurs.

Il n’y avait pas de proclamation
solennelle des lauréats qui étaient
connus par voie d’affiche. La réus-
site conférait aux reçus juste le
droit de participer au –iÆn thÌ.

b. Concours au palais royal
(–iÆn thÌ)

Il ne durait qu’une journée et
était considéré comme la dernière
épreuve du concours précédent. Il
permettait de classer les lauréats en
trois catégories : les docteurs du
premier degré, ceux du deuxième
degré et ceux du troisième degré,
les plus nombreux.

Les candidats, conduits par le
mandarin du protocole, gagnaient
leur place après avoir été fouillés
minutieusement. Puis, avec le pré-
sident du jury, ils se mettaient à
genoux devant le Trône pour
attendre du souverain l’ordre de
commencer. Une fois l’ordre
donné, ils se prosternaient en signe
de remerciement avant de retourner
à leur place.

L’épreuve unique (–Øi s·ch),
distribuée après le départ de
l’empereur et des examinateurs,
comprenait une liste impression-
nante de questions portant sur la
politique, la législation, la morale...
Voici une question posée par
l’empereur TÒ –—c en 1868, après
la prise des provinces de Vinh-long,
Ha-tiên, par les Français en 1867 :
“Les envahisseurs se montrent de
plus en plus agressifs. Leurs forte-
resses se dressent partout. Allons-
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nous continuer notre combat ou
vaut-il mieux faire la paix avec
eux ?” Réponse de V˚ Tuân, major
au concours précédent : “ Conti-
nuons la lutte. Nous possédons une
armée considérable et bien entraî-
née, montrons notre courage. ” Com-
mentaire de TÒ   –—c : “Ce candidat
n’est pas réaliste, le sens de l’obser-
vation lui fait défaut. ” V˚ Tuân fut
ajourné et dut se contenter du titre
de PhÛ B‰ng (meilleurs des refusés).

Pendant la composition, l’em-
pereur faisait servir aux candidats
du thé, du bétel, des friandises
pour marquer son intérêt à l’égard
de cette élite de ses sujets. Ceux-ci
devaient, chaque fois, faire des
salutations profondes pour le
remercier. Ils étaient autorisés à
tout emporter chez eux, y compris
la vaisselle, en souvenir de ce jour
inoubliable. Au repas de midi,
offert par le ministère des Rites, ils
étaient dispensés des cérémonies
de remerciement.

Vers huit heures du soir, on
ramassait copies et brouillons. Les
secrétaires, de nouveau, reco-
piaient les compositions à l’encre
rouge. L’empereur présidait lui-
même la correction.

Après la proclamation des résul-
tats au palais royal, qu’ils écoutaient
à genoux, les lauréats visitaient le
parc impérial, guidés par le ministre
des Rites. Jadis, il leur était permis
d’y cueillir une fleur dont l’orfèvre
du roi ferait une réplique exacte en
or, montée sur une épingle, pour
orner leur bonnet. Des plaisantins
racontaient qu’un certain docteur
avait choisi une fleur de bananier
(connue pour son poids !).

On perpétuait leurs noms sur
des stèles érigées au Temple de la
Littérature.

En tout et pour tout, le Viêt-
nam avait organisé 187 concours
de doctorat, couronnant 2 991 lau-

réats. Il ne s’agissait pas de la
sanction d’un cycle d’études,
d’acquisition d’une somme de
connaissances, mais d’un mode de
recrutement d’hommes appelés à
diriger le pays. ThiÍn tÿ c•u hi´n
(L’empereur recherche les sages),
ces quatre mots étaient affichés
bien en vue au-dessus de la porte
principale de chaque centre.

B. La réforme et
l’influence française

Le traité de Patenôtre (1884)
mit le Tonkin et l’Annam définiti-
vement sous le Protectorat fran-
çais. Les concours furent abolis en
1919. Toutefois, dès 1898, le
Gouverneur général Paul Doumer
signa un projet de réforme qui sti-
pulait l’usage obligatoire du quØc
ngÊ et du français à partir de 1903.
En fait, les premières mesures de
réforme, appliquées en 1909,
n’étaient que transitoires : le quØc

36

LA JAUNE ET LA ROUGE, MAI 1997

Viêt-nam

©
 R

O
G

ER
 V

IO
LL

ET

Le camp des lettrés, Centre de Nam Dinh, 1912.



ngÊ était obligatoire mais le fran-
çais demeurait facultatif et ne
devenait obligatoire qu’en 1915.
L’édit du 21 décembre 1917 rem-
plaça l’enseignement traditionnel
par l’enseignement franco-annamite.

Voici quelques sujets donnés en
1909, à titre indicatif :
– première épreuve (en chinois).
“ Tu th‚n (se perfectionner). Les
livres d’Occident traitant des ver-
tus civiques, des cultures physique
et intellectuelle... présentent-ils
quelques analogies avec les livres
classiques chinois ?”
– deuxième épreuve (en quØc ngÊ).
“ L’air, sa composition. Le vent et
ses causes. ” On remarque que
l’épreuve en vers était supprimée.

À noter aussi que le nombre des
candidats était en chute libre à par-
tir de 1909 parce que certains let-
trés refusaient obstinément d’ap-
prendre le quØc ngÊ, qu’ils
considéraient comme une écriture
inventée par les envahisseurs. Par
contre, le chiffre gonflait démesu-
rément aux concours précédant la
réforme. Au Centre de Nam Dinh,
par exemple, des 3 000 à 5 000
candidats habituels, il passait à
12 948 en 1900, à 10 349 en 1903,
puis chutait à 3 068 en 1909, à
1 398 en 1912.

De nos jours, on a tendance à
penser que la suppression des
concours était due au désir du gou-
vernement du Protectorat de rem-
placer l’influence chinoise par
l’influence française. En réalité,
elle était aussi réclamée par des
réformateurs vietnamiens tels que
Phan Bµi Ch‚u (1867-1940, major
à un concours régional), Tr•n BÌch
San (1840-1878, trois fois major
aux trois concours), etc. Déjà, au
début du XVe siècle, H∞ Q˙y Ly
avait introduit l’usage du Nôm
dans l’éducation, à côté du chinois,
et le premier concours en Nôm fut
organisé à Nghê-an, sous l’empe-
reur Quang Trung, en 1789. Des
mesures de réforme radicales
(usage du Nôm dans l’administra-
tion, étude des langues étrangères,

des sciences exactes...) proposées
par Nguy≠n Trfl∂ng Tµ dès 1863,
dans une trentaine d’adresses à la
Cour, furent examinées avec intérêt
par l’empereur TÒ –—c, mais seule
une infime partie se concrétisait
(envoi d’étudiants à l’étranger, en
France notamment).

Les innovations apportées par
les Français, à part l’abandon des
épreuves en vers, commencèrent,
en 1906, par la suppression de
l’interdiction aux concours des
candidats en deuil. Cette interdic-
tion était redoutable car elle pou-
vait faire perdre jusqu’à neuf ans à
un étudiant si, par malheur, celui-ci
subissait deux décès consécutifs de
ses parents, suivis d’une grave
maladie, qui l’empêchaient de se
présenter aux trois concours suc-
cessifs. Cette interdiction fut
levée ; par contre, en 1909, une
limite d’âge (50 ans) fut imposée
aux concurrents. Une autre innova-
tion, remarquable aussi : on photo-
graphiait en 1912 les admissibles à
la deuxième épreuve (20 par
photo), ce qui était évidemment
plus simple que de déplacer les
chefs du village le jour des
épreuves pour identifier les candi-
dats comme on le pratiquait au XVe

siècle !
h 

h    h

Aucun système, si bien conçu
soit-il, ne résiste à l’épreuve du
temps. Les raisons du déclin des
concours sont multiples, en voici
quelques-unes :
– les privilèges nombreux inci-
taient les lettrés à rechercher la
réussite plutôt que le but initial : se
dévouer aux intérêts publics. Les
mandarins intègres disparaissaient ;
– trop d’admiration pour la civili-
sation chinoise les conduisait à ne
pas accepter d’autres cultures.
Convaincus de leur supériorité, ils
répugnaient à admettre une faille
dans leur système, demeuraient
hostiles à toute ouverture vers
l’Occident, s’enfermaient dans une
ignorance quasi totale du monde
extérieur ;

– habitués à valoriser d’une façon
excessive les qualités intellec-
tuelles, ils méprisaient l’usage de
la force. La défaite militaire,
entraînant la perte de l’indépen-
dance, contribua à jeter le discrédit
sur le système.

L’enseignement traditionnel,
pour sclérosé qu’il était, avait
cependant le mérite de former une
classe de dirigeants qui, par leur
savoir et leur conduite, arrivait à
gagner la confiance et l’estime du
peuple, et jouissait d’un prestige
dont bénéficient encore les intel-
lectuels de nos jours. P. Pasquier
raconte, dans l’Annam d’autrefois,
qu’un jour, en 1898, à Cau Do, il
fut surpris avec le Résident par un
“ tintamarre effroyable ”. Il s’agis-
sait d’une procession accompa-
gnant un mandarin en palanquin,
avec musique, étendards... La foule
s’arrêta devant la résidence, un
homme s’avança et, après saluta-
tions, formula une requête surpre-
nante :
“ Nous sommes les chefs et sous-
chefs du HuyÆn Phú xuyên. Notre
sous-préfecture comptait parmi ses
habitants un grand nombre de let-
trés, de licenciés et même de doc-
teurs. Il n’est donc pas admissible
que notre nouveau chef soit moins
lettré et moins gradé que nous-
mêmes. Or le nouveau quan huyÆn
(sous-préfet) n’est même pas T˙-
t‡i. Il ne pouvait donc décemment
nous donner des ordres. C’est dans
l’intérêt de l’administration que
nous vous ramenons le nouveau
quan huyÆn en vous priant de vou-
loir bien le remplacer par un man-
darin lauréat du concours triennal,
ce dont nous vous serons dix mille
fois reconnaissants. ”

Ce sous-préfet était en effet
sans instruction et avait été nommé
uniquement pour service rendu au
Protectorat. Il s’empressa de
découvrir une maladie grave et
subite qui le força à demander
congé.

n
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Le sortilège et le
désenchantement

1. Le Viêt-nam fascine
et ne laisse personne indif-
férent. Mais l’engouement
s’essouffle et le sortilège
s’amenuise.

Depuis la préparation et
le lancement, il y a une
dizaine d’années, puis la
mise en œuvre du “ dôi
moi ” (processus du renou-
veau), le Viêt-nam a capté à
travers le monde curiosité,
sympathie, attente, espoir
mais suscite maintenant
doute, interrogation et
inquiétude.

2. Depuis des mois en
effet, les perceptions cri-
tiques à l’égard de la ges-
tion de la politique d’ouver-
ture économique ne restent
plus cantonnées dans la dis-
crétion feutrée des chancel-
leries mais s’affichent ouvertement
d’abord dans les médias d’expres-
sion anglaise et désormais dans les
pays et régions francophones. Les
vagues de critiques s’amplifient, au
sein des instances du PCV (Parti
communiste vietnamien), à
l’Assemblée nationale et se propa-
gent dans l’opinion publique au
Viêt-nam même.

3. Les réalités quotidiennes
auxquelles sont confrontés les opé-
rateurs économiques, surtout les

investisseurs de l’extérieur,
contrastent singulièrement avec les
professions de foi affichées et les
discours prononcés par les diri-
geants de haut rang du pays, aussi
bien dans des rencontres interna-
tionales qu’au Viêt-nam même.
Réformes succèdent aux réformes
mais elles sont souvent contradic-
toires et génèrent beaucoup
d’incertitudes. L’action traîne loin
derrière le verbe. Elle s’étouffe
avec les deux gangrènes que sont
la bureaucratie et la corruption,

sans oublier la plaie béante
du marché de contrebande.
Il est difficile pour l’étran-
ger de comprendre le
pourquoi et le comment
des décisions qui, même
une fois obtenues et prises,
ne sont pas à l’abri de nou-
velles réglementations ou
de nouvelles procédures
pouvant en modifier le
contenu, même parfois
rétroactivement. Cette pré-
carité dans la certitude
rend malaisé tout calcul
correct de rentabilité des
investissements à terme
éloigné et  favorise la
recherche de profits
rapides à court terme.
L’État de droit généralisé
se fait attendre et reste
abstrait comme un vœu
pieux. Cet état des affaires
fragilise la confiance des
milieux économiques
internationaux dans la tan-
gibilité et l’efficacité des
politiques économiques du

pays. Beaucoup d’investisseurs
sont découragés et commencent à
se détourner du Viêt-nam, attirés
vers d’autres cieux plus cléments
et plus attrayants en Asie du Sud-
Est et ailleurs. L’IFC (International
finance corporation) de la Banque
Mondiale, par la voix de son vice-
président Jannik Lindbaek, n’a pas
hésité à affirmer récemment à Hà
Nôi que les “ foreign investors had
lost their initial enthusiasm for the
business environment in Viet
Nam.” Pourtant...
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La confiance

4. En dépit de cette dégradation
de l’image du Viêt-nam et des réa-
lités vietnamiennes, les rapports de
la BIRD (Banque Mondiale) et le
FMI (Fonds monétaire interna-
tional) délivrent des “ satisfecit ”
sur la gestion économique du pays
et ces institutions recommandent
aux autorités du pays la poursuite
accélérée des réformes pour hâter
l’intégration dans l’économie de
marché. Le Club de Paris enre-
gistre récemment encore de nou-
veaux engagements financiers
importants en faveur du Viêt-nam.

5. Le Viêt-nam est-il en mesure
de relever tous les  défis pour
répondre à cette confiance ?

La stabilité politique

6. La première condition, sine
qua non, est la stabilité politique :
celle-ci est vigoureuse.

Depuis le 8e Congrès du Parti
communiste vietnamien, le pays
ébauche, tranquillement et sans
hâte, la mutation au sommet de
l’État : on est maintenant très loin
des fébrilités habituelles de la pré-
paration et des tractations inévi-
tables à chaque congrès du Parti. À
la fin de cette année, l’actuelle troï-
ka (le secrétaire général du PCV, le
chef de l’État et le premier
ministre) céderait tranquillement et
progressivement la place à une
nouvelle équipe dirigeante investie
de la confiance des trois aînés du
sommet qui auront ainsi assuré
leur succession respective dans un
compromis à la vietnamienne. Le
8e Congrès du PCV a bien réussi le
rajeunissement des cadres à tous
les échelons du pays, à l’exception
de celui du sommet. La formule du
compromis maintenant la troïka
actuelle en place est supposée
déboucher sur une solution défini-
tive à l’occasion d’une Session
extraordinaire du Congrès fin 1997
début 1998.

Cette formule de transition han-
dicape quelque peu la conduite et
la gestion de la politique écono-
mique du pays. Elle risque, à tout
le moins, de conforter les investis-
seurs étrangers dans l’expectative
et le scepticisme. C’est pourquoi le
gouvernement Vo Van Kiêt s’effor-
cera de rassurer, de clarifier et de
maintenir le cap de l’ouverture
économique avec le soutien du
Secrétaire général du PCV, du
Bureau politique du PCV et de
l’Assemblée nationale.

La poursuite de la
réforme économique

7. Selon toute probabilité, les
deux prochaines années verront se
prolonger la période d’incertitude
et de morosité qui a prévalu tout au
long des mois précédant le 8e

Congrès du PCV. Mais ce qui est
important est de constater que la
politique d’ouverture économique
se poursuit, sans précipitation ni
ralentissement, en attendant
l’émergence d’une nouvelle équipe
dirigeante qui reflétera nécessaire-
ment un dosage subtilement équili-
bré des forces en présence. Ainsi
confortée, cette équipe pourra
poursuivre la longue marche pour
achever les réformes les plus
controversées, notamment celles
concernant la “ semi-privatisation ”
de bon nombre d’entreprises éta-
tiques et la création d’une bourse.
La poursuite du processus se heur-
tera à des obstacles et à des réti-
cences à tous les échelons de tous
ceux qui détiennent une parcelle de
pouvoir menacée, même si l’appro-
fondissement des réformes est
reconnu comme inévitable pour
soutenir une croissance rapide de
l’économie, et par là même la
prospérité du pays. De toute façon,
le pays est maintenant trop relié au
reste du monde pour pouvoir y
renoncer.

8. La preuve la plus marquante
de la poursuite des réformes réside
dans l’adoption des nouvelles

règles de capitalisation (equitisa-
tion) des entreprises étatiques :
auparavant il fallait qu’obligatoire-
ment celles-ci soient volontaires au
préalable, alors que désormais
leurs propriétaires, villes, pro-
vinces et État central peuvent déci-
der sans leur accord de les privati-
ser à l’exception des entreprises
classées dans la catégorie “ straté-
giques ”. C’est ainsi que Hô Chi
Minh Ville a saisi cette nouvelle
possibilité pour annoncer son
intention de capitaliser 50 de ses
entreprises et d’insuffler ainsi un
ballon d’oxygène au processus
frappé de paralysie. On espère
ainsi dynamiser l’économie
quelque peu coincée dans le sec-
teur étatique. Bien que favorisées
par rapport aux entreprises privées
et aux co-entreprises (Joint
Ventures) pour l’accès aux disponi-
bilités foncières, au crédit, aux
licences d’exportation, les entre-
prises étatiques, souvent scléro-
sées, n’ont guère brillé par la créa-
tion d’emplois et les performances
à l’exportation.

C’était ainsi que la “ Refri-
geration Electrical Engineering
Corporation” (REE) qui appartient
à Hô Chi Minh Ville a vendu à
cinq investisseurs étrangers des
obligations convertibles au taux
d’intérêt annuel fixe de 4,5% pour
4,5 millions de US $ ; ces obliga-
tions seront transformées en
actions à un taux qui serait déter-
miné en fonction des profits nets
entre 1996-1998. La REE importe
des climatiseurs et en assure la
maintenance. Elle compte utiliser
les fonds frais obtenus pour finan-
cer sa participation à deux co-
entreprises (Joint Ventures), l’une
avec la compagnie américaine
Carrier (fabrication de condition-
neurs d’air) et l’autre avec la japo-
naise Hitachi (production de réfri-
gérateurs). À préciser que Hô Chi
Minh Ville détient 30% du capital
de REE.

Pour appuyer cette orientation
et fixer les règles du jeu, le premier
ministre a créé un Conseil national
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pour la capitalisation dirigé par un
ministre sans portefeuille, M. Phan
Van Tiêm. À noter également que
dans le rapport politique adopté
par le Congrès, on a éliminé les
points négatifs pour le secteur
privé, prônés par les opposants à la
réforme et contenus dans le projet
initial diffusé en avril  1996 pour
permettre les discussions
publiques, comme par exemple
l’objectif controversé de 60 % du
PIB (contre 40 % actuellement)
pour l’an 2020, à réserver aux
entreprises et aux coopératives éta-
tiques.

9. La poursuite de la réforme
économique est intégrée dans la
politique d’ouverture menée lente-
ment mais sûrement. Le pays a
conclu un accord avec l’Union
européenne, est devenu un membre
actif de l’ANASE (ASEAN), se
prépare à s’engager dans l’Accord
de libre-échange de l’ANASE
(AFTA), pose sa candidature au
forum de Coopération économique
Asie-Pacifique (APEC), active les
négociations d’adhésion à l’OMC
(Organisation mondiale du com-
merce) sans oublier la normalisa-
tion des relations avec les États-
Unis. Ce sont autant de jalons
posés qui confortent le caractère
irréversible du “dôi moi”.

Est-ce suffisant pour réussir ?
car dans le domaine de la gestion
des affaires économiques, si vou-
loir est indispensable, pouvoir reste
une autre affaire, conditionnée par
des facteurs incontournables.

Les perspectives économiques

10. Les investissements étran-
gers directs (FDI) conditionnent
la prospérité économique du
Viêt-nam.

Pourtant au Viêt-nam, le succès
des entreprises bénéficiant de ces
investissements a suscité des per-
ceptions et des réactions d’hostilité
contre les firmes étrangères. Les
campagnes de presse mettent en

relief la perte des marchés locaux
que les entreprises vietnamiennes
n’ont pas su conserver (faute de
fonds propres et aussi de compéti-
tivité) et surtout la multiplication
de cas de mauvais traitements
imposés aux travailleurs vietna-
miens par les firmes étrangères,
généralement asiatiques. À préci-
ser que Taiwan, le Japon, Singa-
pour, Hong-Kong et la Corée four-
nissent 60 % des investissements
étrangers directs.

Du côté des investisseurs étran-
gers, on se plaint des impôts trop
lourds, du coût excessif du trans-
port aérien intérieur, des prix éle-
vés des hôtels et de ceux exorbi-
tants des télécommunications
(déclaration de M. Akira Nishio,
président du Comité économique
Japon-Viêt-nam). On peut rappeler
le cas des Australiens qui étaient
les premiers à se précipiter au Viêt-
nam avec le “ dôi moi ” et qui ont
annulé ou réduit des projets impor-
tants (Westralian Sands, Portman
Mining, Westfarmers, Broken Hill
Proprietary...).

Amorcé début 1996, un certain
ralentissement des investissements
étrangers directs se poursuit. Le
ralentissement résulte à la fois de
l’attitude d’attente des investis-
seurs et d’un certain désenchante-
ment dû aux complications bureau-
cratiques, aux prélèvements
corrupteurs, à une gestion insolite
des co-entreprises (Joint Ventures)
qui permet au partenaire vietna-
mien d’exercer de facto, et mainte-
nant de jure, un veto de façon par-
fois capricieuse et versatile. Il faut
ajouter d’autres raisons comme par
exemple la saturation de certains
secteurs tels que l’hôtellerie et sur-
tout la concurrence d’autres mar-
chés plus attrayants aux Philip-
pines, au Myanmar...

Une autre cause du ralentisse-
ment provient enfin de la sélection
du ministère du Plan et de
l’Investissement (MPI) qui réserve
la priorité aux projets d’industries
de haute technologie et de produc-

tion pour l’exportation, aux projets
d’industries agro-alimentaires, aux
projets dans les secteurs d’infra-
structure, du gaz et du pétrole.

Pour 1996, les projets approu-
vés touchent essentiellement à
l’industrialisation. Le MPI a
approuvé des projets pour un mon-
tant global de l’ordre de 6,5 mil-
liards de US $ pour toute l’année
1996.

11. Ces chiffres ne doivent pas
faire oublier que l’écart reste
important entre les engagements
et les investissements effectifs. Le
Viet Nam Economic Times évalue à
5,7 milliards de US $ les débourse-
ments effectifs sur les 16 milliards
de US $ d’engagements d’investis-
sements étrangers directs (FDI)
pour la période 1992 à 1995, soit
35,6 %. Pour les crédits publics
ODA, seulement 800 millions de
US $ ont été effectivement utilisés
sur les 6 milliards de US $ promis
entre 1988 et 1995, soit 13,3%. Il
est clair que la déficience et
l’absence de cohérence du système
juridico-réglementaire y ont large-
ment contribué, en plus des obs-
tacles mentionnés dans les para-
graphes précédents.

Le défi est impressionnant. Le
Programme des investissements
publics 1996-2000 prévoit une
injection de 41,4 milliards de US $,
soit deux fois plus que pour les
cinq dernières années. Les objectifs
sont de soutenir une croissance
annuelle de 9 à 10 % pour le PIB,
de 4,5 à 5% pour l’agriculture, de
14 à 15% pour l’industrie et de 12
à 13 % pour les services. Le total
des investissements requis passerait
alors de 27% du PIB actuellement
à 34% en l’an 2000.

12. Le contraste est saisissant
entre ces efforts imposants et
l’engouement déclinant pour le
Viêt-nam en dépit d’une légère
amélioration toute récente. Depuis
le 1er janvier 1997 l’indicateur
TMCV (taux minimum de correc-
tion de valeur) auquel se réfèrent
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investisseurs et financiers occiden-
taux est passé de 75% à 70% pour
le Viêt-nam : autrement dit sur les
marchés financiers internationaux,
les créances sur le Viêt-nam sont
cotées à 30 % de leurs valeurs
nominales ou réelles (contre 25 %
l’année passée).

13. Investir au Viêt-nam
aujourd’hui implique un véritable
parcours du combattant. Pire que
cela, investir au Viêt-nam devient
“ stressant ”. Seuls les grandes
entreprises et les francs-tireurs des
petites affaires occupant de bons
créneaux sont en mesure d’y faire
face.

Pourtant le Viêt-nam a vérita-
blement besoin de réduire ses
disparités internes croissantes et
de prévenir les effets négatifs
d’une économie de marché outran-
cière en tissant à travers tout le
pays une trame humaine, cultu-
relle, sociale et économique aussi
équilibrée que possible grâce à
l’apport en expérience de ges-
tion, en investissement technolo-
gique et financier des PME/PMI,
surtout européennes. Or les PME/
PMI européennes sont pratique-
ment absentes du Viêt-nam.

14. Les indicateurs et les prévi-
sions sont dans l’ensemble encou-
rageants, en dépit de quelques
nuages.

• Croissance du PIB : 9,3 %
pour le premier semestre de 1996 –
entre 9 % et 10 % par an jusqu’à
l’an 2000 (calcul de prévision de la
Banque Nationale et de la Banque
Asiatique de Développement).

• Croissance de la production
industrielle : 14% – 15% pour 1997.

• Croissance de la production
agricole : 4,5% – 4,9% pour 1997.

• Croissance de l’industrie des
services : 12% – 13% pour 1997.

• Inflation : moins de 10 % et
probablement entre 6 et 7 % pour

1996 (1991 : 67%, 1992 : 17,5%,
1993 : 5,2%, 1994 : 14,4%, 1995 :
12,7 %) – à noter que le gouver-
neur de la Banque d’État, Cao Si
Kiêm, redoute l’amorce d’un pro-
cessus déflationniste quand il a
indiqué qu’un taux d’inflation plus
bas risquerait d’être préjudiciable à
l’économie du pays.

• Industrie : la croissance de la
demande d’acier sera de 20 % à
30 % par an jusqu’à l’an 2000 au
moins (de 1 million de tonnes en
1995 jusqu’à 3 millions de tonnes
en 2000 et jusqu’à 7,7 millions de
tonnes en 2010) – la production
d’acier brut ne sera que de 340 000
tonnes pour 1996 mais la capacité
de production en barre, en tige et
en plaque serait excédentaire après
l’an 2000 – dans la province de Ha
Tinh, près de Vinh et de la mer, les
réserves de minerais de fer de
Thach Khe, de l’ordre de 500 mil-
lions de tonnes, font l’objet d’un
projet d’exploitation pour l’expor-
tation (Krupp et trois autres socié-
tés) de 700 millions de US $ à
1,2 milliard de US$.

• Agriculture : pour 1996
exportation de 2,8 millions de
tonnes de riz décortiqué pour une
récolte d’environ 25,8 millions de
tonnes  de paddy – à noter la chute
des cours du paddy (prix de gros
de 182 US $/tonne en mars à
127 US$/tonne en juin) payés aux
producteurs, chute due à une récol-
te d’hiver/printemps abondante au
Viêt-nam même et aux perturba-
tions du marché mondial, en raison
de la réduction des achats de la
Chine et de l’Indonésie et de
l’émergence de deux nouveaux
exportateurs, l’Inde et Myanmar.

• Énergie et mines : la croissan-
ce des besoins en énergie élec-
trique sera de 14% par an jusqu’en
2000 et de 12% après – le gouver-
nement a adopté un plan de dou-
blement de la production qui pas-
serait de 16,4 milliards de kWh  en
1996 à 26-29 milliards de kWh
pour l’an 2000 – ce plan est basé
sur le développement de l’utilisa-

tion du charbon dans le nord, des
ressources hydrauliques dans les
Hauts Plateaux et du gaz dans le
sud – il  nécessite un investisse-
ment de 6,5 milliards de US$ dont
l’essentiel devrait provenir du sec-
teur privé – les institutions finan-
cières internationales comme la
Banque Mondiale et la Banque
Asiatique de Développement
subordonnent leur financement à
une participation initiale du gou-
vernement vietnamien de 15 % –
en raison du coût élevé de cette
contribution initiale, le gouverne-
ment pense sérieusement à la for-
mule BOT (build-operate-transfer)
– c’est ainsi que dans le cas de la
centrale de Phu My 2 à Vung Tau
dans le sud, pour obtenir le prêt de
180 millions de US$ de la Banque
Mondiale pour la phase 1, le gou-
vernement a dû accepter la formule
BOT pour la phase 2, laquelle coû-
terait 500 millions de US $ – les
travaux pour la phase 1 ont com-
mencé pour les 2 générateurs à gaz
de 150 MW et seraient achevés en
mars 1997 – à noter que le coût de
Phu My 1 d’environ 955 millions
de US$ serait financé par le Japon
– à noter que la formule BOT au
Viêt-nam a encore besoin d’être
mise au point sur les plans législa-
tif et réglementaire – pour le pétro-
le et le gaz, le ballet étonnant des
va-et-vient des compagnies étran-
gères met en évidence les doutes
sur le volume des réserves exploi-
tables et laisse prévoir des révi-
sions des contrats d’exploitation
notamment ceux basés sur le parta-
ge de la production – des ajuste-
ments sont intervenus dans la
direction de Petro Vietnam – la
production est évaluée à 8,2 mil-
lions de tonnes en 1996 contre 7,8
millions de tonnes en 1995 – le
choix du site de Dung Quat dans le
centre du pays pour l’implantation
d’une raffinerie de 1,3 milliard de
US $, après le retrait de Total,
reçoit le soutien d’un consortium
de sept compagnies (dont deux
américaines) qui a chargé deux
bureaux d’études américain et bri-
tannique de réaliser une étude de
faisabilité détaillée, ce qui permet-
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trait difficilement, malgré la déter-
mination du gouvernement, la mise
en chantier du projet avant de nom-
breuses années et ce qui ravive un
certain intérêt pour des solutions
de transition et d’attente dans un
domaine ultra-sensible sur le plan
politique – pour soutenir le projet
de raffinerie, un autre d’infrastruc-
ture pour la création à Dung Quat
d’un parc industriel de 500 hec-
tares d’un milliard de US $ est
envisagé par un consortium
conduit par une société thaï.

• Télécommunications : Internet
pour 1997? Quel filtrage du minis-
tère de la Culture et de l’Informa-
tion ? L’incontournable Viet Nam
Posts and Telecommunications
(VNPT) qui, par ailleurs, doit
affronter jusqu’à l’an 2005 une
demande croissante de 35% à 40%
par an d’installations télépho-
niques et qui est contraint  à recou-
rir à la formule du partage des
revenus (revenue sharing) avec des
compagnies étrangères (premier
contrat récemment signé avec
Korea Telecom pour un projet de
40 millions de $ dans trois pro-
vinces du Nord).

• Monnaie et Finances : le défi-
cit de la balance commerciale était
de 2,3 milliards de US $ pour toute
l’année 1995 et il a déjà atteint
2 milliards pour le premier
semestre de 1996 ( il dépasserait
15 % du PIB sans comptabiliser le
commerce parallèle de contrebande
qui couvre essentiellement les biens
de consommation et, en fait, ce
déficit reflète largement les intrants
qui accompagnent les investisse-
ments étrangers directs  et les
besoins d’une industrie de transfor-
mation en expansion accélérée) et
risquerait de devenir alarmant pour
1996 en dépassant 5 milliards de
US $ – il n’en reste pas moins que
les exportateurs qui affrontent les
importations sur le marché vietna-
mien et la concurrence sur les mar-
chés d’exportation souffrent de la
stabilité d’un dông (monnaie natio-
nale) surapprécié – la gestion de la
confiance dans le dông, de la parité

dông/US $ (11 000 dông pour
1 US $ actuellement) ainsi que des
taux d’intérêt est très difficile, et
délicate à la fois techniquement et
politiquement, mais il est probable,
voire évident,  qu’un glissement
graduel et tâtonnant de la déprécia-
tion du dông (objectivement de
l’ordre de 8 %) devient inévitable à
brève échéance pour doper les
exportations et réduire le déficit
extérieur – à noter également une
dette commerciale cumulée, et
consolidée, de l’ordre de 800 mil-
lions de dollars dont les banques
japonaises détiennent les deux tiers
des créances. L’accord du Club de
Londres, pratiquement acquis, est
attendu prochainement pour per-
mettre l’émission des Euro-obliga-
tions pour un montant de l’ordre de
100 à 150 millions de US$ sur les
marchés financiers internationaux
par Merrill Lynch, Nomura et
Deutsche Morgan Grenfell.

Peut-être devrait-on ajouter à
cela la nouvelle législation, tout
récemment adoptée par l’Assem-
blée nationale, sur les investisse-
ments étrangers qui a été conçue
pour réaménager une législation
datant de 1987, modifiée en 1990,
puis en 1992, afin de stimuler et
d’attirer les investissements étran-
gers (un décret d’application du
gouvernement sur la “ catégorisa-
tion” des investissements et de leur
traitement est attendu après le Têt).
La nouvelle législation suscite
pour le moment des réactions plu-
tôt mitigées.

15. En conclusion : les perspec-
tives de croissance jusqu’à l’an
2000 sont bonnes et la tendance
devrait pouvoir se poursuivre
jusqu’en 2010 – dans ce contexte,
et compte tenu du rôle déterminant
des investissements étrangers
directs (FDI), cette tendance et sa
vitesse dépendront largement de la
gestion et du succès des deux for-
mules balbutiantes du BOT (build-
operate-transfer) et du partage des
revenus (revenue sharing) elles-
mêmes tributaires du progrès de
l’instauration de l’État de droit au

Viêt-nam. Peut-être faudrait-il
mentionner l’existence d’un bas de
laine, évalué à environ 10 milliards
de US$ dont 20 à 25% en devises
fortes que leurs détenteurs utilisent
pour des dépenses de santé, d’édu-
cation et même de consommation.
Le gouvernement s’emploie avec
beaucoup de peine à orienter cette
épargne vers les investissements
productifs.

En dernier ressort, l’épine dor-
sale de tout développement écono-
mique durable repose sur l’énergie.
Le Viêt-nam disposera-t-il d’éner-
gie suffisante et compétitive pour
les prochaines décennies ? Sauf
dérapage imprévu, les besoins
seront couverts jusqu’en 2010.
Mais d’ores et déjà, les options
doivent être choisies pour l’après
2010. Il serait difficile de dévelop-
per davantage les types de cen-
trales nucléaires actuelles ou envi-
sagées pour bon nombre de raisons
dont celles concernant l’écosystè-
me de la région. L’option nucléaire
paraît inévitable. Les scientifiques
et les autorités vietnamiens sont
particulièrement attentifs au pro-
blème de sécurité des centrales et
aux conséquences à long terme
pour les déchets radioactifs.
L’approche de Carlo Rubbia avec
son amplificateur d’énergie et la
campagne d’information menée
par Georges Charpak les séduisent.
Mais le temps presse...

Remarques in fine

16. Les perceptions sur la com-
pétition pour le pouvoir au Viêt-
nam, compétition qui freine les
réformes doivent être relativisées
devant un enjeu considérable, celui
de la transition du pays vers l’éco-
nomie de marché. Le passage du
Viêt-nam à l’économie de marché
est inexorable et rien ni personne
ne pourra l’arrêter. En effet, avec la
mondialisation de l’économie qui
progresse en s’accélérant, tout blo-
cage de ce processus fragilise le
pays et le conduit à terme à sa mar-
ginalisation.
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17. Il s’agit dès lors pour les
Vietnamiens, pour leurs dirigeants
et pour la communauté des inves-
tisseurs  intéressés par le Viêt-nam,
de gérer cette transition sans désta-
biliser le pays tout en assurant la
protection de leurs intérêts respec-
tifs légitimes.

18. Les dix premières années
de la réforme économique, du
“ dôi moi ”, ont laissé apparaître
des contrastes frappants et des
fractures alarmantes sur une toile
de fond de boom d’urbanisation,
de boom de bureaucratie, de boom
de corruption, de boom de riches-
se et de riches, de boom de pau-
vreté et de pauvres... Au Viêt-nam
d’aujourd’hui, tout se côtoie, la
campagne douce et laborieuse, la
cité fébrile et polluante, le
meilleur et le pire, les bienfaits et
les méfaits de l’économie de mar-
ché.

19. Sans doute le triomphe
mondialisé du marché dans la ges-
tion économique fascine-t-il et
masque-t-il une méconnaissance
de l’économie de marché. Les
forces conservatrices lui repro-
chent les méfaits et les forces
réformistes ne trouvent pas de
contrepoids pour tisser l’équilibre
indispensable entre les régions,
entre les couches de la population,
entre la campagne et la ville, entre
les différents secteurs de l’écono-
mie, et finalement entre l’État lui-
même et les forces du marché.

20. Il ne convient ni d’idéaliser
le marché ni de le pervertir mais de
le coupler et de l’équilibrer avec
l’État, son partenaire indispensable
qui a la charge de tisser et de
garantir les règles du jeu pour faire
fonctionner une économie au servi-
ce de l’homme et non pour l’asser-
vir. Les Vietnamiens ont besoin de

cet équilibre entre l’État et le mar-
ché pour construire leur prospérité
dans la paix et pour tisser l’indis-
pensable trame homogène du pay-
sage culturel, économique et social
qu’ils ont reçu en héritage.

21. Il ne faut surtout pas négli-
ger un atout de taille : un marché
domestique de 75 millions de
consommateurs qui seront 90 mil-
lions en l’an 2010. C’est le contre-
poids nécessaire aux variations des
marchés extérieurs.

22. Le dernier mot de cette pré-
sentation d’un essai de synthèse
encore incomplet revient au numé-
ro un du pays, le Secrétaire général
Dô Muoi, homme politique extrê-
mement fin, qui a exprimé claire-
ment sa volonté à ce sujet, celle de
faire accélérer la réforme, dans
l’efficacité et la stabilité.

h
h h

C’est ainsi que, suivant la
mythologie de l’origine des fonda-
teurs du Viêt-nam – des dragons
sacrés venus de la mer – le petit
dragon vietnamien prendra tout
son temps pour souffrir afin de
mûrir, pour apprendre à éviter les
écueils en tirant la leçon des succès
et des échecs à la fois chez lui et
chez ses partenaires, pour forger
un consensus national indispen-
sable à la mise en œuvre d’une
voie spécifiquement vietnamienne
du développement, pour gagner la
bataille la plus difficile et la plus
formidable de son histoire, celle de
la paix pour le bonheur des
Vietnamiens. L’année Dinh-Suu
sous le signe du buffle qui vient de
commencer  est de bon augure
pour cette longue marche : le
buffle, animal très populaire au
pays du dragon, est connu pour sa
force tranquille, son labeur, son
endurance et sa persévérance.

Les guerriers sont devenus
managers. Ce sera ainsi que petit
dragon deviendra grand! n
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On sera bientôt remplumé grâce au Dôi Moi (le Renouveau) (Hanoi).

    



Introduction

À quelques mois du sommet de
la francophonie qui doit se tenir à
Hanoi au mois de novembre 1997,
il est utile de faire le point sur ce
qui constitue une approche moder-
ne de la francophonie. C’est celle
de son rapport avec le monde des
affaires.

La langue française est ce qui
unit les francophones. Elle les unit
dans leur diversité géographique,
culturelle, religieuse et philoso-
phique. Mais, cet aspect fonda-
mental ne doit pas être séparé de
l’activité des hommes, de leurs
moyens d’existence, d’échange et
de l’évolution contemporaine des
relations économiques.

Dans la culture française, on a
toujours des hésitations à parler
d’économie et de commerce. C’est
un tort.

En effet, si la francophonie ne
s’étend pas à l’activité écono-
mique, la francophonie mourra et
le français deviendra alors une
langue morte dont on admirera la
valeur littéraire sans l’utiliser dans
les échanges entre les hommes.

Il faut donc ajouter à l’édifice
déjà construit, une vision moderne
de la francophonie.

Il est donc important de démon-
trer que la francophonie peut être
également un bon investissement
économique pour les Vietnamiens
et pour les Français.

Un constat

Du point de vue du praticien
du droit des affaires, il semble que
la francophonie ne pèse pas enco-
re d’un poids suffisant dans la vie
économique du Viêt-nam.

Dès 1945 et jusqu’à une pério-
de relativement récente, la situa-
tion de la francophonie n’a cessé
de se dégrader au Viêt-nam en
général, et dans le monde des
affaires en particulier, en raison
1) des tourmentes qu’a traversées
ce pays qui ont relégué l’écono-
mie au second plan et 2) de ses
options économiques tournées
essentiellement vers la Chine et
les pays de l’Europe de l’Est, ce
qui a conduit à l’essor du russe.

La politique d’ouverture préco-
nisée à partir de 1986-1987, qui
s’est concrétisée par un code des
investissements qui est le plus
libéral des pays socialistes, a per-
mis le retour des investissements
en provenance des pays à écono-
mie de marché dont la France, la
Suisse, le Canada, la Belgique et
donc de la langue française.

Toutefois, le poids de la fran-
cophonie dans le monde des
affaires demeure limité :
A. Il est en réalité proportionnel
au poids des entreprises franco-
phones au Viêt-nam.
Or, si on se réfère à la liste des
vingt premiers partenaires écono-
miques du Viêt-nam, force est de

constater qu’à part la France et la
Suisse, tous utilisent l’anglais
comme langue des affaires.
B. L’environnement juridique et
réglementaire laisse peu de place
au français puisque des textes
aussi fondamentaux que la Loi sur
les investissements étrangers, sur
la fiscalité, le droit de la terre, de
la faillite etc., s’ils font l’objet
d’une traduction officielle en
anglais n’ont pas leur équivalent
en français.
C. L’essentiel de la presse écono-
mique est en anglais, même si on
voit apparaître depuis peu des
revues en langue française
(Saigon Eco, Le Courrier du Viêt-
nam, Viêt-nam Scoop, La Revue
de Droit vietnamien etc.).
D. Parmi les experts du ministère
du Plan et de l’Investissement
comme parmi ceux des grands
ministères, dont l’avis est néces-
saire pour obtenir une autorisation
d’investissements, peu nombreux
sont ceux qui parlent notre langue.
E. Les entreprises francophones
elles-mêmes n’ont peut-être pas
assez conscience de la nécessité
d’imposer le français comme
langue de travail.

Il est vrai que ces entreprises
ne sont plus à proprement parler
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depuis janvier 1992.

    



des entreprises françaises mais de
véritables multinationales. Toute-

fois, pourquoi ne pas négocier et
rédiger nos contrats en français
lorsque notre partenaire vietna-
mien maîtrise notre langue.

Il est à craindre que la situation
ne devienne irrémédiablement
compromise pour la communauté
francophone des affaires si,
demain, le Viêt-nam opte pour
1) l’application uniforme du plan
comptable anglo-saxon, 2) l’adop-
tion de concepts juridiques plus
spécifiquement anglo-saxons (le
“ trust ” ou les contrats “BOT”) ou
encore pour 3) une organisation
judiciaire de type anglo-saxon.

Ce constat, même s’il n’est
guère brillant, ne doit pas remettre
en cause notre conviction qu’il
existe un avenir certain pour un
développement de la francophonie
au Viêt-nam.

D’une part parce que c’est
l’intérêt du Viêt-nam et d’autre
part, parce que c’est l’intérêt de
l’ensemble de la communauté
francophone des affaires et enfin,

parce qu’il existe des moyens à
mettre en œuvre qui emporteront

l’adhésion tant des Vietnamiens
que des Français.

I - Le développement
de la francophonie
est un atout pour les
entreprises vietnamiennes

a. La francophonie est
une ouverture sur
le monde des affaires

Les pays francophones repré-
sentent une population de 150
millions de personnes en dehors
du Viêt-nam. C’est un ensemble
varié qui s’étend sur les cinq
continents, recouvrant des pays
très divers.

La solidarité qui doit s’affirmer
et se développer entre pays franco-
phones permettra de trouver à la
fois des complémentarités et des
synergies.

Actuellement, contrairement à

l’idée reçue, le nombre d’États
francophones augmente : outre le
Viêt-nam, des pays comme la
Bulgarie et la Roumanie y ont
adhéré récemment.

Enfin, au Québec, les dernières
élections ont montré qu’il existe un
parti dominant qui a, comme pro-
gramme, l’indépendance de la pro-
vince et l’entrée du nouvel État
dans l’ensemble francophone.

La francophonie est aussi un
lien entre les pays latins :
l’Amérique latine, les pays médi-
terranéens, pas seulement euro-
péens connaissent la langue fran-
çaise. Une certaine communauté
de pensée, y compris dans le
monde des affaires, existe entre
eux.

Parmi les pays francophones,
on trouve de grandes complémen-
tarités économiques :
• pays à haut niveau de vie comme
la France, le Québec, la Suisse ou
la Belgique ;
• pays producteurs de matières pre-
mières comme beaucoup de pays
africains ;
• pays riches en matière premières,
à forte potentialité économique,
dotés d’une population importante
et d’une main-d’œuvre susceptible
de maîtriser rapidement les techno-
logies modernes, le Viêt-nam.

La francophonie est d’abord le
rassemblement autour du français
comme vecteur de communication.

Mais cette langue véhicule
beaucoup de notions, de modes de
pensées, de systèmes juridiques, de
pratiques commerciales com-
munes.

b. La francophonie
est une ouverture sur
la technologie francophone

La technologie francophone,
notamment dans les domaines
aéronautique (Airbus), spatial
(Ariane), de l’informatique, des
télécommunications (Alcatel,
France Télécom), de l’énergie
nucléaire et du transport ferroviaire
(TGV), n’a rien à envier à la tech-
nologie anglo-saxonne.
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PAYS

1   TAIWAN
2   HONG-KONG
3   JAPON
4   SINGAPOUR
5   CORÉE DU SUD
6   ÉTATS-UNIS
7   MALAISIE
8   AUSTRALIE
9   ÎLES VIERGES BRIT.

10   FRANCE
11   SUISSE
12   GRANDE-BRETAGNE
13   THAÏLANDE
14   PAYS-BAS
15   SUÈDE
16   BAHAMAS
17   PHILIPPINES
18   INDONÉSIE
19   RUSSIE
20   ALLEMAGNE

(Source : Vietnam Economic

Times,

d’après le Ministère du Plan et de l’Investissement)

NOMBRE DE PROJETS

241
187
138
119
144
53
44
48
41
71
15
19
57
23
7
1

14
12
32
12

CAPITAL TOTAL
(en millions de dollars)

3 600
2 300
2 200
1 600
1 600
1 200
858
730
671
667
585
467
468
383
375
264
217
209
129
117

LES 20 PREMIERS PAYS INVESTISSEURS AU VIÊT-NAM
(au 31 mars 1996)



L’accès à la technologie franco-
phone doit être facilité pour des
pays comme le Viêt-nam dont le
potentiel de développement est
important.

Dans un pays comme le Viêt-
nam où la solidarité familiale est
forte, la francophonie peut être
aussi une solidarité économique
fondée sur la confiance, une gran-
de famille, mais une famille ouver-
te, fondée sur l’égalité et le respect
mutuel de ses membres.

c. La francophonie
est une ouverture sur
le marché européen

L’Union européenne est aujour-
d’hui la première puissance com-
merciale mondiale.

Elle utilise largement la langue
française pour les travaux de la
Commission.  La Grande-Bretagne
entrée plus tard, en 1972, n’a pu
obtenir que l’anglais supplante le
français dans les travaux quoti-
diens de la Commission.

Beaucoup de textes fondateurs
ont été pensés et transcrits, d’abord
en français.

Aujourd’hui, les pays de
l’Union sont non seulement les
plus grands commerçants, ils sont
en outre les principaux débouchés
possibles pour l’expansion com-
merciale du Viêt-nam que nous
souhaitons tous.

Le marché nord-américain se
ferme, le marché japonais n’a
jamais été réellement ouvert.

L’Union européenne va devenir
plus sélective, moins perméable
aux produits des pays en dévelop-
pement. Elle donnera toujours un
peu plus à ceux qui ont des titres à
faire valoir. La francophonie en est
un.

À cet égard, il faut rappeler les
récentes décisions de fermeture des
frontières de l’Union européenne à
certains produits venant de Chine
populaire alors que, depuis long-
temps déjà, la Chine avait eu des
relations privilégiées avec
l’Europe.

Enfin, l’Union européenne a

des fonds de coopération. Elle peut
les débloquer par une approche
francophone.

d. La francophonie
renforcera l’indépendance
du Viêt-nam

À côté des liens évidents que
nul ne cherche à contester avec le
monde économique anglo-saxon et
avec le monde économique chi-
nois, il semble que le Viêt-nam
devrait faire une place au monde
économique francophone car, c’est
pour lui la garantie d’échapper à la

toute-puissance économique chi-
noise ou américaine.

La famille francophone n’est
pas dominée par un géant. Le Viêt-
nam en est un des éléments les
plus peuplés, les plus dynamiques,
les plus riches en potentialité.

Il doit en être un des moteurs.
Il n’y a pas de chef dans la

communauté francophone.  Il n’y a
que des égaux et c’est toute la dif-
férence avec le monde anglo-
saxon.

II - La communauté
francophone des affaires
est consciente
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LISTE DE PROJETS D’APPEL D’INVESTISSEMENTS ÉTRANGERS

1  Construction d’une usine de traitement
d’aliments pour animaux

2  Élevage et traitement de viande d’animaux

3  Traitement des produits
à base d’huile de noix de coco

4  Construction d’une usine de fabrication
de fibre de coco d’exportation

5  Production de pulpe de coco séchée et
de lait de coco

6  Construction d’une usine de charbon
de noix de coco

7  Construction d’un élevage de crevettes
et d’une usine de fabrication d’aliments
pour l’élevage des crevettes

8  Élevage de crevettes (semi-intensif)
9  Expansion et amélioration de deux usines

de congélation
10  Construction d’une usine de traitement

des fruits pour l’exportation
11  Développement de la zone touristique

Tra Vinh
12  Construction d’une route
13  Construction de l’infrastructure de la

ZI Tra Vinh
14  Production de vêtements

pour l’exportation
15  Usine de traitement d’ordures

16  Amélioration et expansion du port Tra Vinh
17  Plantation de canne à sucre et construction

d’une usine de production de sucre
18  Construction de la ZI Tra Vinh, au bord

de la mer de l’Est

2 000 tonnes

5 000 tonnes

10 tonnes d’huile de noix

de coco par jour

30 tonnes de savon par jour

480 000 tonnes

2 000 tonnes

300 tonnes

Production de crevettes :

80 millions d’unités par an,

63 000 tonnes par an

1000 ha

5 000 tonnes

3 000 tonnes

700 ha

10 millions d’unités

2 500 tonnes par an

Capacité

annuelle

Capacité

annuelle

Capacité

annuelle

Capacité

annuelle

Capacité

annuelle

Capacité

annuelle

Capacité

annuelle

Capacité

annuelle

Superficie

Capacité

annuelle

Capacité

annuelle



de l’enjeu économique
que représente
le Viêt-nam

Les entreprises françaises, et
plus généralement francophones,
ont conscience que l’Asie du Sud-
Est est aujourd’hui la région où la
croissance sera la plus forte au
cours des prochaines années.

Le Viêt-nam est l’un des der-
niers pays où elles pourront rivali-
ser avantageusement avec les
entreprises du monde anglo-
saxon.

C’est la raison pour laquelle
les entreprises françaises sont
aujourd’hui de plus en plus nom-
breuses à envisager des investisse-
ments dans ce pays.

Beaucoup a été fait, mais beau-
coup reste à faire.

Les entreprises françaises, les
grands groupes notamment, doi-
vent investir dans la francophonie,
c’est-à-dire dans les pays franco-
phones et donc dans le Viêt-nam.

Elles sont aidées par la puis-
sance publique.

Plusieurs ministres se sont ren-
dus au Viêt-nam cette année. Le
Président de la République devrait
se rendre en visite officielle au
mois de mai.

Des classes bilingues ont été
ouvertes pour permettre à de
jeunes Vietnamiens de parler cou-
ramment le français.

Le sommet de Hanoi est la
démonstration de l’intérêt que
porte la puissance publique au
maintien d’une présence écono-
mique francophone au Viêt-nam.

Les crédits inscrits au protoco-
le ont été multipliés par cinq en
cinq ans. Ils sont bien inférieurs à
ceux d’autres pays, mais ils sont
déjà significatifs.

III - Les moyens à mettre
en œuvre pour renforcer
la francophonie dans

le monde des affaires

Les partisans de la francopho-
nie ne doivent pas désespérer du
monde des affaires. On peut être
francophone, conscient d’apparte-
nir à un ensemble solidaire et être
un bon homme d’affaires.

De nombreuses entreprises
françaises désireuses d’investir ou
investissant au Viêt-nam y réussis-
sent bien et génèrent ce courant
d’affaires et d’échange entre pays
francophones que nous souhaitons
tous mais qu’il convient encore de
développer.

Pour cela, il faut :
Que les crédits bancaires et

l’aide de la COFACE soient plus
largement ouverts pour que les
entreprises francophones soient
plus nombreuses encore.

Qu’elles essayent, dans toute la
mesure du possible, de ne pas
renoncer à l’usage de notre langue
dans leur travail de négociation, de
communication à l’intérieur du
groupe auquel certaines appartien-
nent, qu’elles déposent, à côté du
texte en vietnamien, leurs
demandes d’investissement en fran-
çais auprès du CECI puisque celles-
ci peuvent être rédigées aussi bien
en français qu’en anglais.

Que l’Université, le Barreau
puissent prendre une place encore
plus importante dans l’élaboration
des lois toujours plus nombreuses
dans le domaine des affaires. À cet
égard, il convient de saluer l’ouver-
ture de la Maison du Droit à Hanoi.

Que les conférences sur le droit
français des affaires se multiplient
et qu’elles puissent faire l’objet de
publications en vietnamien et en
français.

Il est important encore une fois
que 1) l’uniformisation des règles
comptables qui est inévitable, 2)
l’organisation judiciaire du Viêt-
nam et 3) les nouveaux textes dans
le domaine du droit des affaires
n’aboutissent pas à l’adoption pure

et simple du plan comptable anglo-
saxon, de concepts de common law
et de l’organisation judiciaire amé-
ricaine.

Que les textes législatifs et
réglementaires fassent l’objet
d’une traduction officielle en
langue française.

Il a été demandé à plusieurs
reprises à des juristes francophones
s’il n’était pas possible qu’il puis-
sent, comme leurs confrères aus-
traliens pour l’anglais, assumer la
traduction officielle, en langue
française du code des investisse-
ments du Viêt-nam et du code civil.

Multiplier les stages profession-
nels dans les entreprises et cabinets
d’avocats en France.

Que la presse économique en
langue française se renforce.

Que puisse être examinée atten-
tivement la possibilité de créer un
institut de droit des affaires et de
gestion dont l’objet serait la for-
mation d’étudiants vietnamiens
susceptibles d’intégrer 1) les
entreprises vietnamiennes, 2)
l’administration vietnamienne des
finances et du commerce et 3) les
entreprises à capitaux étrangers et
donc les entreprises francophones.

h
Au-delà des simples relations

commerciales et financières, au-
delà des échanges de biens et de
services, il y a les contacts et les
échanges entre les hommes. Il y a
la formation des hommes, d’abord
technique, puis plus générale.

La francophonie économique
rejoint en fait la francophonie cul-
turelle qui assure, dans le monde
d’aujourd’hui, la permanence de
liens historiques, au-delà des vicis-
situdes de l’instant et des exi-
gences des échanges économiques
mondiaux. n
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O N N’ABORDE pas le Viêt-
nam sans émotion : tous
ceux qui ont connu le pays

en sont restés marqués, et il est dif-
ficile d’en parler sereinement, tant
les partis-pris sont encore vivaces.
Mais le pays, qui s’est relevé après
trente ans de guerres, où l’héroïs-
me autant que l’horreur ont fait la
une de l’histoire mondiale, a été
tellement déchiré qu’il n’est pas
rare d’avoir eu des liens dans l’un
et l’autre camp, comme c’est le cas
dans tant de familles vietna-
miennes. On s’aperçoit alors que
l’essentiel est une affaire de cœur,
qui dépasse tous les clivages,
comme les liens familiaux
l’emportent sur les divisions poli-
tiques.

Cette histoire de cœur fut aussi
depuis longtemps celle de l’auteur,
et c’est bien à cela que les
Vietnamiens toujours sentimentaux
reconnaissent leurs vrais amis.
Sans cette profonde connivence, il
ne serait pas possible de s’intégrer
dans un organisme vietnamien, de
nouer des relations personnelles et
chaleureuses, d’être admis et
même écouté aux plus hauts
niveaux de décision. La grande
qualité des responsables qui sont
mes interlocuteurs, leur charme
personnel font un vrai plaisir de
cette relation, si spartiates que
soient les conditions de travail et
de vie au milieu de gens très
simples et tendus par l’effort
depuis les temps les plus anciens.

Le renouveau de la planifi-
cation et de l’aménagement
du territoire : coïncidence
franco-vietnamienne

En septembre 1994, la DATAR
signait un accord de coopération
avec l’Institut de Stratégie du
Développement du Viêt-nam 1 après
une année de contacts à Hanoi, fai-
sant suite à la visite de François
Mitterrand début 1993. Quelles
étaient les motivations de part et
d’autre ? Du côté vietnamien la
politique de renouveau (dôi moi),
avec la transition vers l’économie
de marché, obligeait à revoir le
contenu de la planification, avec la
volonté d’accélérer le développe-
ment en ouvrant le pays aux inves-
tisseurs étrangers, en l’arrimant à la
croissance rapide des pays de
l’ASEAN, mais en veillant aussi à
limiter l’aggravation des disparités
régionales, de l’écart villes-cam-
pagnes et d’une manière générale
des inégalités résultant inévitable-
ment du jeu du marché. Les cadres
vietnamiens du Plan, aux niveaux
central et provincial, avaient été
formés aux méthodes soviétiques
désormais périmées, et le Viêt-nam
ne souhaitant pas jeter le bébé avec
l’eau du bain, l’expérience françai-
se du Plan et de l’Aménagement du
territoire lui paraissait assez adap-
tée pour forger une méthodologie
de l’aménagement régional et recy-
cler ses cadres.

Par chance, cet intérêt pour
l’expérience française allait trouver
un écho inespéré lors du grand
débat sur l’aménagement du terri-
toire lancé par Charles Pasqua fin
1993 : le délégué à l’Aménage-
ment du territoire, Pierre-Henri
Paillet, me donnait alors carte
blanche pour faire profiter le Viêt-
nam du bouillonnement d’idées et
des exercices de prospective qui
avaient lieu en France. On peut
dire que les dirigeants vietnamiens
ont assisté en direct à la genèse de
la Loi d’orientation pour l’aména-
gement et le développement du ter-
ritoire, que P.-H. Paillet venait
exposer lui-même à Hanoi en avril
1995.
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Jean BRUNOT de ROUVRE (52),

ingénieur général des Ponts et Chaussées,

Mission DATAR - Institut de Stratégie du Développement,

ministère du Plan et de l’Investissement de la République socialiste du Viêt-nam

1 - L’aménagement du territoire est une
démarche interministérielle, et l’accord
franco-vietnamien implique plusieurs
ministères de part et d’autre dans le
Comité de pilotage.
FRANCE :
• Ministère des Affaires étrangères,
• DATAR (Délégation à l’aménagement
du territoire et à l’action régionale),
• Ministère de l’Équipement et des Trans-
ports.
VIÊT-NAM :
• Ministère du Plan et de l’Investissement
(ISD),
• Ministère de la Construction (INPUR),
• Ministère des Sciences, de la Technolo-
gie et de l’Environnement.
ISD : Institut de Stratégie du Développement

INPUR : Institut national de Planification

urbaine et rurale

                                



“ Une conception commune de
l’aménagement du territoire” entre
la France et le Viêt-nam? Ce com-
mentaire du président vietnamien
de la Commission mixte, M. Lê
Quy An, lors de la signature de
l’accord, s’explique, au-delà des
différences, par des préoccupations
fondamentales très voisines :
• plus de la moitié des investissements
étrangers est concentrée dans la
métropole de Saigon et les provinces
adjacentes : cela rappelle l’alarme de
“Paris et le désert français” qui moti-
va la création de la DATAR;
• éviter à tout prix la fracture du ter-
ritoire entre le Nord et le Sud, entre
les villes et la campagne, les plaines
et la montagne : même souci de
l’unité nationale comme finalité de
l’aménagement du territoire.

L’enjeu stratégique
du Centre-Viêt-nam
pour l’unité nationale

Pour comprendre quel enjeu
cela représente pour le Viêt-nam, il
faut avoir présentes à l’esprit les
déchirures de l’histoire du pays :
non seulement la séparation entre le
Nord et le Sud depuis les accords
de Genève jusqu’à la chute de
Saigon et la réunification, mais les
luttes du XVIIe siècle entre les sei-
gneurs Trinh et Nguyên qui ne
devaient s’achever qu’avec la brève
unification par les frères Tây-Son
(1788), puis la reconquête du trône
par Gia-Long (1802), fondateur de
la dernière dynastie des Nguyên.
Mais cette dynastie ouvrait aussi la
voie à la pénétration française et à
un autre dépeçage du territoire
national, entre les 3 Ky (Tonkin,
Annam, Cochinchine), les deux
riches deltas du Nord et du Sud
devenant des colonies administrées
par la France et l’empereur n’ayant
plus qu’un semblant de pouvoir sur
la partie centrale, rebaptisée du
nom péjoratif d’Annam. Le nom
générique figurant dans le Dai-Viêt
des Lê depuis la fin du Xe siècle ou
le Viêt-nam de Gia-Long disparais-
sait, remplacé par le nom du protec-

torat chinois d’antan (“ le Sud paci-
fié ”), jusqu’à la proclamation de la
République par Hô Chi Minh en
1945.

Une image classique compare la
physionomie du Viêt-nam au fléau
que portent les paysannes sur
l’épaule, avec leurs deux paniers
lourdement chargés : ces paniers
figurent les deltas, greniers à riz du
pays distants de 1 000 km, et le
fléau la longue bande côtière qui, à
la hauteur de Huê, n’a pas plus de
60 km de large. C’est là que les
Nguyên établissent leur capitale, à
la fois par défiance à l’égard
d’Hanoi, fidèle aux dynasties précé-
dentes, par précaution à l’égard des
incursions chinoises dans le Nord
qui ont jalonné l’histoire du Viêt-
nam, et par souci de marquer
l’unité retrouvée entre le Nord et le
Sud. C’est ce même souci de l’unité
nationale qui amène aujourd’hui le
gouvernement vietnamien à porter
une attention particulière au corri-
dor central du Viêt-nam, en réunis-
sant dans une même démarche de
“corridor stratégique” nous dirions
d’aire métropolitaine, les deux
villes de Huê et Da Nang, distantes
de 100 km, mais séparées par le col
des Nuages, rupture climatique, his-
torique et psychologique.

C’est ainsi que la province de
Huê (Thua Thiên-Huê) a été choisie
par les Vietnamiens comme étude
de cas pour la DATAR. Au cœur du
corridor central, elle en est pourtant
le parent pauvre, fière de sa citadel-
le et de ses tombeaux royaux clas-
sés au patrimoine mondial par
l’UNESCO, mais un peu figée sur
ses traditions mandarinales, compa-
rée au port animé de Da Nang qui a
toujours su tirer parti de la conces-
sion française puis de la base amé-
ricaine, pour le meilleur comme
pour le pire. Le choix de Huê est
éminemment symbolique : ancien-
ne capitale, ce fut aussi le lieu de la
formation des élites, y compris Hô
Chi Minh. Pour la même raison,
c’est un lieu de tradition éducative
et culturelle où la langue française a
toujours eu un rôle important, au

point qu’on a continué à y ensei-
gner la médecine en français mal-
gré toutes les vicissitudes de la
guerre. C’est resté une des villes les
plus francophones du Viêt-nam et
une des destinations favorites des
touristes français, nos organisations
caritatives et de solidarité y sont
particulièrement actives.

Huê-Da Nang : stratégies
pour une aire métropolitaine

Cette circonstance favorable a
permis d’épauler la mission de la
DATAR par la “ coopération décen-
tralisée ” entre collectivités territo-
riales, qui apporte une dimension
humaine et concrète. En effet dès
janvier 1994 le Conseil régional du
Nord-Pas-de-Calais signait un
accord avec les deux provinces et
les deux villes de Huê et Da Nang :
c’est une coopération tournée vers
les problèmes d’environnement,
avec déjà des réalisations significa-
tives dans les deux villes, comme
un broyeur d’ordures à Huê, un trai-
tement des eaux par lagunage à Da
Nang. Grâce à l’aide de cette
région, le laboratoire “ environne-
ment et aménagement régional ” de
l’université de Lille 1 dirigé par le
professeur Gachelin a pu participer
à nos études et séminaires, a envoyé
des étudiants et a étudié de façon
approfondie avec les universitaires
de Huê certains milieux fragiles,
comme la grande lagune qui
s’étend sur 80 km de part et d’autre
de l’embouchure de la rivière des
Parfums. L’interaction entre la
lagune et cette rivière est très com-
plexe, et les problèmes qui se
posent tant en crue qu’à l’étiage ne
peuvent pas être résolus
séparément : la DATAR a mobilisé
à cet effet la Compagnie Nationale
du Rhône qui propose un réseau
hydrographique permettant de
modéliser le bassin.

Placé dans un territoire exigu et
ingrat, exposé aux typhons, ravagé
par les guerres, le Centre n’a pas les
atouts des deux “ triangles de crois-
sance ” autour d’Hanoi et Saigon.
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Mais l’ouverture du Viêt-nam, son
intégration à l’ASEAN, la croissan-
ce rapide de tous les pays de la
région changent les données du
problème. Pour tout l’est de la
Thaïlande et pour le Laos, c’est la
côte vietnamienne qui offre l’accès
le plus proche à la mer. Après une
étude de la Banque Asiatique et le
choix de la RN 9 (Savannakhet-
Dong Ha) comme liaison prioritaire
dans le corridor est-ouest reliant les
trois pays, c’est maintenant dans les
choix portuaires que se joue le
schéma d’aménagement du corridor
central, porte vers les pays du
Mekong et non plus seulement trait
d’union nord-sud du territoire viet-
namien. Trois sites sont en compéti-

tion : la magnifique baie de Da
Nang, la mieux protégée mais qui
pose des problèmes urbains,
d’accès et d’environnement ; la baie
de Dung Quat à la limite de la pro-
vince de Quang Ngai, où le gouver-
nement a décidé d’installer la pre-
mière raffinerie ; et la baie de Canh
Duong sous le cap Chân Mây, qui a
l’avantage d’être au nord du col des
Nuages, donc la mieux placée pour
un éclatement du trafic par conte-
neurs vers la Thaïlande. C’est ce
projet de port en eau profonde de
Chân Mây que nous avons étudié
plus en détail avec Bouygues-
Offshore et Total, avec une atten-
tion particulière au site qui possède
aussi une des plus belles plages du

Viêt-nam, au centre d’une zone de
patrimoine naturel et de potentiel
touristique à ne pas détruire (tri-
angle du parc national de Bach Ma,
de la lagune de Câu Hai et de celle
de Lang Co).

L’aide française et l’aide
japonaise : perspectives
de co-investissements?

Nous ne sommes pas seuls à
étudier cette zone : si notre assis-
tance est restée délibérément
méthodologique, avec des sémi-
naires aidant à poser les problèmes
et à confronter nos expériences, les
Vietnamiens ont également reçu
une aide japonaise de la JICA pour
réaliser cette année un plan intégré
de développement régional du cor-
ridor stratégique des 4 provinces du
Centre-Viêt-nam (Quang Tri, Thua
Thiên-Huê, Quang Nam-Da Nang,
Quang Ngai). Ce que les Vietna-
miens attendent de cette aide, ce
n’est pas seulement une étude, c’est
l’assurance que l’identification des
projets de développement permettra
au MITI de décider les investisseurs
industriels japonais à s’implanter
dans cette zone. Cette démarche est
aussi la nôtre, avec la différence
que les projets pouvant intéresser
des investisseurs français sont for-
cément plus limités. Les Japonais
peuvent partir des besoins de déve-
loppement de la région pour posi-
tionner leurs investisseurs, nous
devons partir des possibilités des
entreprises françaises pour voir
comment leurs stratégies peuvent
s’appliquer dans la région.

Les responsables du projet à
l’Institut de Stratégie du Dévelop-
pement nous ont associés aux prin-
cipales étapes du travail des
Japonais et il ne serait pas impos-
sible de trouver un terrain d’enten-
te. À la vérité c’est pour nos entre-
prises la possibilité d’une stratégie
s’appuyant sur des financements
japonais, le Japon étant de loin en
Asie le premier donateur d’aide
publique au développement (APD),
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même s’il est encore distancé au
Viêt-nam en investissements directs
(IDE) par les Chinois de Taiwan,
Hong-Kong ou Singapour et main-
tenant par la Corée du Sud. C’est
précisément ce thème des co-inves-
tissements franco-asiatiques en
Indochine que j’avais étudié en
1993, lorsque basé à Tokyo comme
responsable de l’Agence de la
DATAR pour l’Asie, j’avais fait une
mission au Viêt-nam et dans les
pays investisseurs proches. Le
résultat avait été un accueil très
positif par les milieux d’affaires
français connaissant bien la région,
notamment par les banques fran-
çaises bien implantées en Asie, et
par les Chambres de commerce
françaises dans la région.

En effet, il est désormais vital
pour des entreprises françaises
d’être présentes en Asie. Pas seule-
ment exporter en Asie, ce qui est
difficile avec des coûts européens,
mais investir pour profiter de
l’extraordinaire dynamisme de cette
région du monde. Le Viêt-nam
n’est pas encore, avec un PIB
moyen par habitant de 220 $ (plutôt
500 $ en revenus réels corrigés des
prix du marché), un débouché aussi
intéressant que les pays riches
comme le Japon ou Taiwan, ou que
la Chine avec sa croissance rapide
et son énorme potentiel, ou même
que ses voisins de l’ASEAN. Mais
justement tous ces pays investissent
au Viêt-nam pour profiter de ses
avantages comparatifs, de ses fortes
perspectives de croissance et de sa
situation géographique qui lui per-
met d’être tiré par le dynamisme de
la région tout autour. Si une entre-
prise ne vise pas seulement le Viêt-
nam mais pense en stratégie pour
l’Asie, elle a de nombreux avan-
tages à s’associer avec des
Asiatiques pour investir au Viêt-
nam : en effet ces partenaires délo-
calisent souvent au Viêt-nam pour
profiter de coûts de production plus
bas, et réexportent tout ou partie. Si
l’entreprise française adopte une
stratégie semblable, alors non seu-
lement elle a intérêt à trouver des
capitaux supplémentaires en Asie,

où ils sont moins frileux qu’en
Europe, mais encore elle peut tirer
avantage de son partenaire japonais
ou chinois pour pénétrer les pays
qu’ils connaissent bien, et qui sont
réputés difficiles si on n’est pas
asiatique, avec les réseaux néces-
saires.

L’accueil des investissements
étrangers et la réforme
administrative :
régionalisation du Viêt-nam?

Cette stratégie vaut surtout pour
les investissements manufacturiers,
pour lesquels les Vietnamiens ont
d’ailleurs prévu des sites d’accueil
avec des facilités spéciales, les
“export processing zones”. Mais ils
ont réalisé que les investisseurs
misaient à la fois sur le marché
intérieur et sur l’exportation en
Asie, si bien que les EPZ au régime
trop contraignant sont en train
d’être transformées en Zones indus-
trielles, plus souples et mieux adap-
tées aux stratégies d’entreprises. La
loi sur les investissements étrangers
vient d’être encore amendée pour
rendre le pays plus attrayant. Le
gouvernement vietnamien est
conscient qu’il reste au pays
d’énormes progrès à faire, non seu-
lement en réseaux d’infrastructures
à moderniser, mais en réformes de
l’environnement administratif, juri-
dique et financier des investisse-
ments. La réforme administrative
est ainsi devenue la priorité, en
même temps que la création d’un
système bancaire fiable capable de
mobiliser l’épargne. La France y
contribue de multiples façons, soit
indirectement par le biais du PNUD
auprès du Premier ministre et du
comité gouvernemental d’organisa-
tion, soit directement par une mis-
sion auprès du ministère des
Finances, une Maison du Droit, un
Centre franco-vietnamien de forma-
tion à la gestion.

En aménagement du territoire, la
question d’actualité qui rejoint la
réforme administrative est la régio-

nalisation. Avec ses 53 provinces de
la taille de nos départements, der-
nièrement redécoupées en 61, le
Viêt-nam est dans la situation de la
France avant la réforme régionale.
Comme en France, il ne s’agira
sans doute pas de créer d’emblée un
échelon régional semblable aux
provinces, aux districts et aux com-
munes, les 3 niveaux figurant dans
la Constitution. Les étapes de la
régionalisation devraient être en
effet très progressives, comme chez
nous ; plus que de décentralisation,
le pays a d’abord besoin d’une plus
forte présence de l’État sur le ter-
rain, capable d’arbitrer entre les
baronnies locales. On s’orienterait
donc plutôt vers un échelon d’étude
et de planification, au niveau de 8
ou 9 grandes régions, afin de créer
progressivement des habitudes de
coopération entre provinces et
d’éclairer les indispensables arbi-
trages par le pouvoir central (locali-
sation de ports, d’aéroports, d’amé-
nagements touristiques). Les
Japonais ont également proposé
cette approche très pragmatique
pour la mise en œuvre des plans du
corridor central. La France ne
manque pas d’exemples, des mis-
sions d’aménagement de la DATAR
aux OREAM, qui ont progressive-
ment fait avancer l’idée régionale.

Toutefois nous ne serons cré-
dibles que si des investisseurs fran-
çais viennent concrétiser des pro-
jets d’aménagement : c’est cela
que les Vietnamiens attendent de
nos études comme de celles des
Japonais. C’est aussi l’intérêt de
nos entreprises : des pistes
sérieuses sont déjà étudiées dans
les domaines de l’hôtellerie, de
l’industrie du bâtiment, de l’habil-
lement, de la transformation des
produits de l’agriculture, de l’éle-
vage et de la pêche. Les projets
portuaires, le tunnel sous le col des
Nuages, l’agrandissement de
l’aéroport de Huê devraient en
amener d’autres. Huê a une longue
tradition de coopération avec la
France et c’est la ville la plus fran-
cophone du Viêt-nam : elle mérite
qu’on s’intéresse à elle. n
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ÉTAPE VIETNAMIENNE

DANS UNE

TRAJECTOIRE ASIATIQUE

Pierre VENTADOUR

Premier contact
avec l’Asie

Fraîchement nommé directeur
général de la banque que le Crédit
Lyonnais avait décidé d’ouvrir à
Singapour pour couvrir l’Asie du
Sud-Est, l’Inde et l’Australie, à la
fin de novembre 1978 j’atterrissais
à Singapour, et pour la première
fois je posais le pied en Asie.

Il m’apparut bien vite que la
vision du monde asiatique que
nous avions depuis l’Europe n’était
pas conforme à la réalité des
choses car biaisée à la fois par
l’ethnocentrisme et l’exotisme. Par
l’ethnocentrisme quand nous
jugeons les Asiatiques à travers
notre propre système de références
et de valeurs, en considérant qu’ils
sont dans la bonne voie quand ils
cherchent à nous ressembler. Par
l’exotisme lorsque séduit ou

impressionné par la différence,
nous regardons l’autre culture avec
une admiration non fondée.

L’observateur ingénu que j’étais
prit vite conscience que les pays
d’Asie orientale vivaient une révo-
lution industrielle et économique de
même nature que celle de l’Europe
et des États-Unis un siècle aupara-
vant. Singapour ouvrait la voie de
la modernité économique. Aux dif-
férences d’échelle et de culture
près, la Malaisie, l’Indonésie,
Taiwan et la Corée du Sud suivaient
la même trajectoire.

Je décidai donc de positionner
l’activité de la banque sur les opé-
rations de haut de bilan et de finan-
cement des investissements, activi-
tés en plein développement pour
lesquelles les banques établies de
longue date avaient encore peu
d’expérience. Je compris également
que si la modernité de son dévelop-
pement industriel faisait qu’en
apparence l’Asie ressemblait à
l’Occident puisqu’elle lui emprun-
tait les outils technologiques qu’il
avait créés, elle en différait par
l’essence de sa pensée et de sa cul-
ture. Je décidai donc d’apprendre la
langue chinoise pour comprendre
les mentalités et m’insérer dans le
monde chinois, facteur d’intégra-
tion économique de la région.

L’amitié d’un
banquier chinois

C’est à la Banque de Chine que
je rendis ma première visite car
son directeur général occupait de
fait la position d’un ambassadeur
officieux de la Chine que Singa-
pour, à l’époque, n’avait pas enco-
re reconnue. M. Xue Wen Lin avait
un peu plus de 60 ans, il était aussi
directeur général adjoint et
membre du Conseil d’administra-
tion de la Banque de Chine à
Pékin. Il ne parlait pas anglais, un
interprète traduisait. Après les pre-
miers mots de bienvenue, il
demanda mon âge, et s’étonna
qu’une banque puisse nommer un
directeur général qui n’avait que
42 ans. Il me demanda ensuite de
lui raconter mon histoire. Lorsque
je lui annonçai que j’avais com-
mencé à apprendre le chinois, il
me prévint que ce ne serait pas
facile mais qu’il m’aiderait. À par-
tir de ce jour, il manifesta vis-à-vis
de moi des marques d’intérêt en
permanence. Ainsi, dans les céré-
monies officielles, il m’installait à
un rang supérieur à celui que justi-
fiait mon poste, et passait de longs
moments de conversation avec
moi, en m’obligeant à balbutier en
public mon chinois naissant. La
Banque de Chine de Pékin, qui
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gérait les réserves de change du
pays, développa à travers le monde
un courant d’affaires très important
avec la banque nouvellement
créée, la Banque de Chine de
Singapour acceptait de codiriger
les opérations financières interna-
tionales que nous dirigions.

M. Xue Wen Lin quitta Singa-
pour au milieu de 1983 pour
prendre la direction de la Banque
de Chine à Hong-Kong et préparer
le rattachement de l’île. Avant son
départ, il me conseilla de continuer
à m’intéresser à l’Asie, en décla-
rant que les véritables freins aux
échanges étaient la barrière lin-
guistique et les obstacles culturels,
et m’assura de son appui.

Retour en France…
vers de nouvelles
opportunités asiatiques

Je rentrai à Paris en
décembre 1983 et restai
en relations épistolaires
avec M. Xue Wen Lin à
qui j’allais rendre visite
à Hong-Kong. J’allais
le soir à l’Université,
passai une licence en
1985, et partis passer
mes vacances d’été au
département de philo-
sophie de l’université
de Taipei pour préparer
mon mémoire de maî-
trise.

Je travaillais à la
création de la société
CODASIE, projet pour
lequel l’appui de M.
Xue Wen Lin, de la
Banque de Chine, de
beaucoup d’amis et
d’institutions chinoises
ne me fut jamais ména-
gé. La société fut créée
en janvier 1989 mais
après les événements de
T’ien an Men en juin de
la même année, la
Chine entrait dans une

période de latence, et il fallait
momentanément se tourner vers
d’autres pays.

François Missoffe, qui m’avait
donné appui et conseil, orienta vers
CODASIE une délégation vietna-
mienne de l’industrie cimentière
qui venait en France pour la pre-
mière fois dans le cadre d’une visi-
te privée. Le chef de la délégation,
qui avait servi dans l’armée de
Libération, ne parlait ni français ni
anglais, mais parlait bien chinois,
ce qui nous permit de communi-
quer. Cette situation créa très vite
des liens de connivence et d’amitié
personnelle. Il évoqua le désir du
directeur général de l’Union des
Cimenteries du Viêt-nam de venir
en Europe pour associer des parte-
naires étrangers à la modernisation
de l’industrie cimentière du Viêt-
nam. Celui-ci vint l’année suivan-
te, il ne parlait pas français, mais
anglais et chinois et la pratique de

la langue chinoise s’avéra à nou-
veau utile. Elle m’avait ainsi per-
mis, par le plus grand des hasards,
de nouer, et par la suite de déve-
lopper, des relations d’affaires avec
le monde vietnamien que je ne
connaissais pas jusque-là.

Le Viêt-nam avait des techni-
ciens et des ingénieurs compétents
mais ne disposait pas de la capacité
financière suffisante et devait faire
appel à du capital étranger et
emprunter en devises. Il lui fallait
exporter du ciment pour amortir
ses emprunts. Il fut décidé d’asso-
cier, à côté du partenaire européen,
un partenaire singapourien.
Singapour en effet ne dispose pas
de cimenteries, ses ressources en
calcaire sont insuffisantes, et la
protection de l’environnement
n’autorise pas leur exploitation.
Pour garantir son approvisionne-
ment à long terme à un coût éco-
nomiquement acceptable en se

protégeant contre les
fluctuations du marché,
il était intéressant pour
Singapour de s’associer
à un projet cimentier
étranger. Les capitaux
disponibles à Singapour
sont abondants, s’asso-
cier à un partenaire
européen disposant
d’une bonne technolo-
gie est dans le droit fil
de la politique du gou-
vernement. Les parte-
naires européen et sin-
g a p o u r i e n
s’associeraient pour
participer ensemble au
projet vietnamien. Une
partie du ciment devait
être exportée vers
Singapour pour y être
utilisée ou le cas
échéant revendue sur le
marché régional.

La crise économique
qui frappa l’industrie
européenne des maté-
riaux de construction ne
permit pas de mener le
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projet à son terme.
Mais la confiance était établie

avec les interlocuteurs vietnamiens
et les relations ne furent pas inter-
rompues. Puisque le partenaire
européen ne souhaitait plus investir,
il fut proposé de poursuivre les
relations dans le domaine de la
coopération technique. L’Union des
Cimenteries du Viêt-nam demanda
au partenaire européen d’être son
conseiller. Tran Quoc Anh et moi-
même allions participer dans ce
cadre à plusieurs missions qui vont
être relatées dans la partie de
l’article qu’il a lui-même rédigée.

Conclusion

De cette expérience, je pense
que l’on peut retenir un enseigne-
ment important. L’Asie orientale
possède à l’évidence un grand
potentiel de développement. Les
pays de la région, de vieille cultu-
re, disposent de ressources natu-
relles importantes, de main-
d’œuvre efficace, et il y existe de
nombreux besoins à satisfaire.
Souvent, pour un Occidental,
s’insérer dans le processus en
cours n’est pas aisé, et aujourd’hui
beaucoup d’entreprises expérimen-
tent ces difficultés. La première
condition à satisfaire pour avoir
des chances de succès est la maîtri-
se de l’interface culturelle, qui
seule permet de franchir la barrière
de la langue et de surmonter les
obstacles qui trouvent leur origine
dans la différence des pensées et
des comportements.

L’INGÉNIEUR PÈLERIN

TRAN Quoc Anh

E NTRÉ DANS un groupe
cimentier français pour la
mise en œuvre de micro-

ordinateurs en contrôle-commande
d’usines, je ne connaissais la
cimenterie que par les aspects d’un

système vu par un informaticien.
Il se trouvait qu’à l’époque ce

groupe avait créé un centre tech-
nique convivial, d’architecture
moderne et ouverte, pour faciliter
les contacts et offrir un accueil de
qualité aux cimentiers venant en
visite du monde entier. Pierre
Ventadour y accompagnait juste-
ment une délégation vietnamienne
en tournée en France, et ce fut
ainsi que je fis sa connaissance.

J’ai pu d’abord me rendre utile
comme interprète technique et tra-
ducteur de rapports, propositions,
contrats et autres documents, puis
la complicité polytechnicienne
aidant, j’ai fini par m’engager avec
lui dans les missions de coopéra-
tion technique que CODASIE
envisageait de mener auprès de
l’Union des Cimenteries du Viêt-
nam (UOC, actuellement la VN
Cement Company ou VNCC).

Ce fut l’occasion d’un véritable
changement de métier, de l’infor-
matique vers l’ingénierie cimentiè-
re, qui m’amena à actualiser sur le
tas mes connaissances en électro-
technique, en chimie, en géologie
et même en vietnamien, du moins
dans la langue technique que
j’avais commencé à oublier depuis
que je vis en France.

J’ai été étonné au début de
l’intérêt porté par le Viêt-nam à
l’industrie du ciment. Comment un
secteur bien moins connu que le
pétrole, le charbon, le riz, le café et
le caoutchouc peut-il être promu
industrie “ fer de lance ” dans le
combat national contre la pauvreté
et le sous-développement ? C’est
que la consommation locale est très
forte. Les responsables vietnamiens
se rendent compte que le dévelop-
pement économique passe par le
développement des infrastructures
matérielles. La télévision de Hanoi
donne ainsi quotidiennement les
productions des grandes cimente-
ries du Nord, Hoàng-Thach et Bim-
Son. À la frénésie de la construc-
tion d’hôtels, de logements mais
aussi de routes, ports et usines,

répond la fièvre de bâtir de très
grosses lignes de production de
ciment, de capacité supérieure à
1 million de tonnes par an.

L’importance du ciment pour le
Viêt-nam fut pour moi une raison
supplémentaire de  motivation dans
mon nouveau métier, et ce fut avec
ferveur que je pris mon bâton de
pèlerin pour faire le voyage en
Orient.

Nous menâmes avec Pierre
Ventadour, de 1989 à 1993, une
série de missions au Viêt-nam dans
les grandes cimenteries, en compa-
gnie d’autres spécialistes (directeur
industriel, géologue, économiste...).

À l’origine il nous était unique-
ment demandé de coopérer sur la
cimenterie de Ha-Tiên, dans le
Sud. Mais s’étant vite aperçus de
l’intérêt que présentaient nos pres-
tations pour eux, les responsables
vietnamiens nous ont ensuite
ouvert le domaine d’intervention
en l’étendant à d’autres cimente-
ries sur l’ensemble du territoire.

Ces missions furent essentielle-
ment des prestations intellectuelles,
dont voici quelques exemples.

Assistance à la cimenterie
de Ha-Tiên pour
son équipement en
centrale électrique

Les responsables vietnamiens
se sont aperçus qu’une énergie
électrique insuffisante pouvait
occasionner une perte de plus de
50 % de productivité. Ils ont donc
décidé d’équiper l’usine d’une cen-
trale fiable et de puissance suffi-
sante, capable de fournir plus de
10 MW en plus de l’installation
existante de 2 MW.

À ce niveau de puissance l’ins-
tallation devient nettement plus
complexe.

Nous avons donc reçu comme
mission de réaliser une étude de
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définition et de dimensionnement
de la centrale à pourvoir, avec les
dispositifs de raccordement avec le
réseau interne de l’usine.

Après une étude comparative
approfondie des diverses possibili-
tés, la solution préconisée, à base
de moteur Diesel, fut retenue par
nos interlocuteurs.

Par la suite, l’UOC inclut systé-
matiquement la fourniture de cen-
trale électrique de 10 MW mini-
mum dans tout cahier des charges
pour cimenteries dans le sud du
Viêt-nam.

Étude de faisabilité
pour la construction
d’une nouvelle cimenterie

Il s’agit de rechercher le
meilleur site pour construire une
cimenterie de plus de 1 million de
tonnes de capacité, près de Ha-
Tiên, l’une des rares régions du
Sud à disposer d’une réserve suffi-
sante de calcaire.

C’est une pré-étude de faisabili-
té technique, économique et indus-
trielle, dans laquelle l’évaluation
de la qualité et du coût de produc-
tion du futur ciment est importante. 

D’où l’accent sur les considéra-
tions stratégiques et logistiques :
examen des réserves en calcaire et
en argile, problèmes de transport des
approvisionnements et des produits
par voies terrestres ou maritimes.

L’équipe de mission insista
donc sur l’investigation géologique
des sites de carrières et la position
du port maritime, ainsi que sur
l’approvisionnement en électricité
et en eau douce. L’eau saumâtre
dans l’argile, par exemple, peut
augmenter le pourcentage de chlo-
re, préjudiciable au procédé de
fabrication.

L’étude exigea ainsi une impli-
cation importante sur le terrain,
depuis les massifs calcaires jusqu’à

la baie de Ha-Tiên, et donna
l’occasion à l’équipe de mission de
découvrir une région aussi belle
que la baie d’Along et pourtant peu
connue des touristes... sauf des
pèlerins qui viennent de tout le
pays honorer un temple bouddhiste
construit dans une grotte.

Les conclusions de l’étude
furent que le prix de revient du
ciment produit sur ce site serait
supérieur au prix de revient dans
des conditions normales.

Les autorités décidèrent pour-
tant de construire la cimenterie :
elles estimaient que les besoins
locaux étaient largement suffisants
pour garantir des débouchés.

Assistance à maître
d’ouvrage : cimenterie
de Hoàng-Thach II

Le Viêt-nam disposait déjà à
Hoàng-Thach, dans le Nord, près
de la baie d’Along, d’une usine
construite par les Danois.

Fin 1992, la direction d’UOC
Hanoi envisageait de construire une
nouvelle ligne de 1,2 million de
tonnes par an et avait déjà fait une
étude de faisabilité. Elle nous
demanda une mission de conseil et
d’assistance technique  pour quali-
fier cette étude, ainsi que le cahier
des charges à envoyer aux fournis-
seurs. La mission effectua aussi sur
le terrain une revue des problèmes
de carrières de calcaire et d’argile,
de mécanique des sols, et de tech-
nologies modernes de contrôle de
procédés.

L’UOC a pu ainsi bénéficier
d’une aide opérationnelle pour lan-
cer son projet, qui est en cours de
réalisation.

j

j  j
Ces missions donnent une idée

des besoins que pourrait avoir

l’industrie vietnamienne en matiè-
re de conseil et d’assistance.
D’autres missions font apparaître
que les responsables vietnamiens,
notamment au niveau du terrain,
sont très demandeurs de références
leur permettant de faire des com-
paraisons entre leurs installations
et des équivalents en France, en
particulier en ce qui concerne les
manuels de procédures et les ratios
de production et d’entretien. Un
autre type de préoccupations
concerne la modernisation au plan
du contrôle de qualité, du contrôle
de procédés et de l’instrumenta-
tion, afin d’obtenir des produits
plus concurrentiels, y compris dans
le cadre de la compétition entre
entreprises vietnamiennes.

Mais tout au long de ces inter-
ventions, j’ai pu mesurer en per-
manence à quel point ma double
compétence, dans le domaine tech-
nique, et dans la langue, s’est avé-
rée utile. Chacune séparément ne
suffit pas : imaginez, par exemple,
ce que donnerait une traduction au
mot à mot dans des projets aussi
complexes !

En conclusion on peut penser
que la demande de prestations de
conseil et d’assistance existe au
Viêt-nam, et elle y est motivée par
les mêmes raisons qu’ailleurs :
• le transfert de compétences : les
cadres vietnamiens, tout en dispo-
sant manifestement de capacités
intrinsèques, sont prêts à bien
accueillir l’expérience, surtout
lorsqu’elle vient d’un pays ayant
une bonne image industrielle
comme la France ;
• l’apport d’une intervention exté-
rieure : de leur aveu même, elle
induit naturellement en interne
davantage de motivation et de
rigueur.

Mais ici comme ailleurs, et
ceux qui font le métier de conseil
le comprendront facilement, il est
crucial d’être capable de parler le
même langage que ses interlocu-
teurs, dans tous les sens du terme.
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L ’INDUSTRIE cimentière est
au premier rang du déve-
loppement de pays émer-

gents comme le Viêt-nam. En effet,
elle est étroitement liée à la moder-
nisation et l’expansion de la base
industrielle et à la reconstruction
des infrastructures physiques. La
consommation de ciment est un
indicateur significatif de la crois-
sance.

Par ailleurs, le ciment est un
produit résultant de la combinaison
chimique à haute température de
calcaire avec les composés silico-
alumineux contenus dans les miné-
raux argileux. Il s’agit d’une indus-
trie lourde qui fabrique en grande
quantité un produit pondéreux, bon
marché dont les frais de transport
de surcroît ne peuvent être élevés
d’où la nécessité de construire des
unités de production près des lieux
de consommation.

Points de repère

La consommation annuelle viet-
namienne de ciment en 1996 se
situe  autour de 7,5 millions de
tonnes dont 2 millions sont impor-
tés. Cela correspond à une consom-
mation moyenne par habitant de
100 kg, à comparer aux 1 100 kg de
la Corée, aux 1 300 kg de Taiwan et
aux 600 kg du Japon. Les perspec-
tives d’évolution de ce pays condui-
sent à une consommation de l’ordre
de 15 millions de tonnes à l’horizon
2005. Ceci a amené le gouverne-
ment vietnamien à planifier la réali-
sation d’une douzaine de projets

portant principalement sur la
construction de nouvelles unités de
production.

L’ensemble de l’industrie cimen-
tière est gérée par une société natio-
nale, VNCC, qui a la responsabilité
de la production, la distribution, la
vente du ciment et le développement
de l’industrie cimentière. Cette
société nationale est rattachée au
ministère de la Construction (MOC)
qui supervise l’ensemble des projets
industriels du Viêt-nam. L’obstacle
principal pour la réalisation de ces
projets étant leur financement, la
porte a été ouverte à des investis-
seurs étrangers.

À ce jour, sur les 7 projets en
cours de réalisation 4 sont des Joint
Ventures avec des producteurs étran-
gers, dans lesquelles l’apport en
capital de VNCC représente 40 %
(gisements de matières premières,
terrains, etc.). Les trois autres pro-
jets sont des investissements directs

de VNCC pour lesquels un finance-
ment de la part importée est organisé
par le fournisseur. C’est le cas pour
la cimenterie de But Son que réalise
actuellement Technip.

Le projet de But Son

Le contrat, mis en vigueur en
novembre 1994, porte sur la réalisa-
tion complète d’une cimenterie de
4 000 t/j correspondant à une capa-
cité annuelle de 1,4 million de
tonnes de ciment. Le domaine de
réalisation s’étend de la préparation
des matières premières aux expédi-
tions de ciment par route (sacs) et
chemin de fer (vrac).

Le site de But Son est situé à
60 km au sud d’Hanoi, dans la pro-
vince de Nam Ha.

Le tableau suivant résume les
chiffres caractéristiques de cette
réalisation. Les prestations d’ingé-
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UNE RÉALISATION MAJEURE :
la cimenterie de But Son

Lucien SAJUS (55), directeur délégué général - TECHNIP

Michel MAKRIS, directeur de la Division Ciment - TECHNIP-CLE

Principales caractéristiques de la cimenterie de But Son

• Capacité : 4 000 t/j, soit une production annuelle de 1,4 million de tonnes suivant
technologie Technip-Cle pour les unités de cuisson et broyage.
• Contrat CIF Haiphong pour les matériels.
• Délai de réalisation : 32 mois.
• 29 000 t de matériels et équipements dont :
- 8 200 t de tôles et charpentes pour fabrication locale,
- 8 800 t de fer à béton,
- 80 000 m3 de béton.
• Assistance technique : 
- 250 h/mois pour la supervision de la construction et de la mise en service,
- 36 h/mois d’assistance durant la garantie mécanique,
- formation de 22 représentants du client à assurer dans une cimenterie en Europe
et chez les fournisseurs principaux.
• 250 000 heures d’études dont 100 000 heures sous-traitées.

                        



nierie sont les prestations normales
d’un contrat clés en main. Une part
significative de celles-ci a été réali-
sée au travers de la filiale malaise
de Technip, TPG-M, ce qui a amé-
lioré notre compétitivité internatio-
nale.

Par ailleurs, il est important de
noter que Technip, dans le cadre de
sa division spécialisée en cimente-
ries, Technip-Cle, délivre ses
propres technologies pour ce qui
concerne le cœur du procédé de
fabrication. C’est en particulier le
cas pour le procédé de cuisson du
produit. Celui-ci permet d’utiliser,
entre autres, des combustibles
solides à forte teneur en cendres
comme l’anthracite vietnamien qui
sera le combustible principal de la
cimenterie. Il a rendu possible une
valorisation complémentaire de res-
sources locales. C’est également le
cas pour le procédé de broyage du
ciment qui sera équipé d’une tech-
nologie permettant la réduction de
la consommation électrique de l’ins-
tallation. Ces technologies répon-
dent au souci permanent de nos
interlocuteurs vietnamiens de dispo-
ser d’unités performantes, tant au
plan des caractéristiques que de la
qualité du produit fini.

L’ensemble de la construction
est pris en charge par VNCC sous
la supervision de Technip.

À noter enfin un taux de 25% de

fabrication locale portant sur un
certain nombre d’équipements à
partir de plans et de matériaux déli-
vrés par Technip. Cette pratique a
permis d’optimiser le financement
du projet. Elle offre également
l’avantage de faire participer des
partenaires locaux à la réalisation
de l’unité, ce qui constitue une
garantie pour l’exploitant en termes
de maintenance des installations.

De la prospection à
la signature du contrat

Pour le ciment, la reprise de
contact avec le Viêt-nam par
Technip a coïncidé avec le débloca-
ge des relations franco-vietna-
miennes. Elle a débuté  avec la réa-
lisation pour un cimentier français
d’une étude de faisabilité portant
sur une unité de capacité équivalen-
te, puis la participation à une pre-
mière compétition internationale
portant sur la cimenterie de Trang
Kenh pour le compte de la société
mixte Ching Fong Haiphong
Cement. Il en est résulté une
connaissance  du pays, de son sec-
teur cimentier et la prise en compte
de capacités de l’industrie locale.

La cimenterie de But Son a fait
l’objet d’un appel d’offres interna-
tional qui s’est déroulé sur une

période de six mois environ, ce qui
constitue un processus de décision
relativement court.

Le montant du contrat pour
Technip est de 600 millions de
francs pour un montant global
d’investissement de 1 200 millions
de francs environ.

Un point remarquable réside
dans le montage financier que
Technip a proposé pour réaliser ce
projet. En effet, le financement fran-
çais disponible était plafonné à 60%
des besoins. Le partenariat avec une
société de commerce japonaise qui
souhaitait investir sur le Viêt-nam a
permis de mettre en place un com-
plément de prêt et ainsi de financer
la totalité du projet.

La réalisation du projet

À ce jour les ouvrages majeurs
de génie civil sont achevés et les
opérations de montage mécanique
des équipements ont débuté.

L’ensemble de la construction
est réalisé par un groupement
d’entreprises nationales dépendant
du ministère de la Construction et
qui sont affectées chacune à une
partie du chantier. Ces entreprises
ont déjà été impliquées dans la
construction d’ensembles simi-
laires.

À ce jour, les principales diffi-
cultés résident dans le manque
d’expérience en méthodologie de
ces entreprises résultant d’une
absence de procédure de contrôle
qualité. Cela se traduit par un ren-
forcement de nos moyens de super-
vision afin d’assurer un encadre-
ment positif de la construction.

En conclusion, il apparaît, au
travers de cette expérience, que les
conditions principales pour la réali-
sation d’ensembles industriels sont
disponibles. Une certaine imagina-
tion est nécessaire en ce qui concer-
ne le financement des projets.

Enfin, le manque d’expérience
des entreprises locales nécessitera
encore pendant quelque temps une
contribution significative de l’entre-
preneur en termes de transfert de
savoir-faire. n
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1. LE CONTEXTE

Une situation actuelle
préoccupante

Le réseau d’eau potable est très
vétuste. Les pertes en distribution
sont estimées à près de 50 %, et
seule une partie de la population
est raccordée à un réseau qui
délivre une eau impropre à la
consommation.

De même, les systèmes d’éva-
cuation des eaux usées, sans parler
de leur traitement, sont quasiment
inexistants.

Dans ces conditions, le risque
de transmission de maladies par
l’eau est important, et justifie la
priorité accordée à l’amélioration
des traitements d’eau.

Des perspectives
considérables

Les ressources naturelles sont
abondantes. On compte 2 500
rivières au Viêt-nam. Eaux de sur-
face au Nord et au Sud, complétées
par une nappe phréatique confor-
table dans le Centre permettent en
théorie de répondre au besoin des
populations.

Les organismes internationaux
ont soutenu dans un passé récent
un certain nombre d’études préa-
lables pour l’établissement d’un
schéma directeur en eau potable.
Elles devraient donner lieu au lan-
cement d’appels d’offres dans les
années qui viennent, financés par
les fonds d’aide au développe-
ment.

2. DEGRÉMONT :
UNE LONGUE HISTOIRE
VIETNAMIENNE

Degrémont a construit sa pre-
mière usine d’eau potable au Viêt-
nam dès 1949, puis a obtenu une
deuxième référence en remportant
en 1954 la station d’eau potable de
la ville impériale de Huê.

La présence de Degrémont
devient alors épisodique et limitée
à une série de petites installations
d’eau potable dans le delta du
Mekong, ou dédiée aux besoins du
secteur industriel.

La mise en vigueur en 1990 du
protocole de coopération entre le
ministère de la Construction et le
groupe Lyonnaise des Eaux se tra-
duit par l’ouverture de bureaux à
Hanoi et Hô Chi Minh Ville. Dès
lors, les contrats se sont succédé :

construction d’usines d’eau
potable à Can Tho et Nam Dinh,
travaux de réhabilitation à Huê et
Thu Duc (Hô Chi Minh Ville).

3. LE PROJET DE CAN THO,
UNE COOPÉRATION
TECHNIQUE
VIETNAMIENNE

Can Tho est la capitale du delta
du Mekong, qui est le grenier du
pays : plus de la moitié de la pro-
duction du riz du Viêt-nam vient
de cette région fertile, et le Viêt-
nam est le 3e exportateur mondial
de riz (après la Thaïlande et les
États-Unis).

Situé sur le Hau Giang, l’un des
deux principaux bras du Mekong,
Can Tho avait 300 000 habitants
en 1990, dont 200 000 habitants
dans la zone urbaine. On prévoit
que Can Tho aura 350 000 habi-
tants en l’an 2000, dont 230 000
dans la zone urbaine.

Après Hô Chi Minh Ville
(Saigon), c’est la ville la plus
importante du Viêt-nam du Sud,
dotée d’une université, d’une ving-
taine d’hôtels avec 1 000
chambres, de 6 hôpitaux et dispen-
saires avec 2 000 lits.

59

LA JAUNE ET LA ROUGE, MAI 1997

Viêt-nam

LA CONSTRUCTION DE L’USINE
D’EAU POTABLE DE CAN THO

OU LA RENCONTRE DE DEUX X-PONTS

BUI Huu Lan (55),

et Thierry de PRÉAUMONT (76)

     



S’il veut rattraper ses dragons
voisins (Corée, Hong-Kong,
Taiwan, Singapour), le Viêt-nam
doit industrialiser le pays qui est,
jusqu’à l’heure actuelle, à vocation
agricole. En particulier, à Can Tho,
on prévoit deux zones industrielles.
Aucun doute que le machinisme
agricole et les industries agro-ali-
mentaires auront un bel avenir
dans cette capitale du Delta.

On prévoit un besoin en eau de
80 000 m3 par jour en l’an 2000, y
compris les besoins pour les zones

industrielles. L’usine des eaux de
Can Tho, construite au début des
années 70, a une capacité de
40 000 m3/j. Il faut donc trouver
40 000 m3/j supplémentaires. Ce
sont les protocoles financiers de
1991 et de 1993 signés entre la
France et le Viêt-nam qui appor-
tent la solution : 33 millions de FF
(dont 23 MF d’emprunt au Trésor
français) sont destinés à la
construction d’une nouvelle usine
des eaux de 40 000 m3/jour. Le
projet va de A à Z, c’est à dire du
pompage d’eau brute sur le fleuve

Hau Giang jusqu’à l’amenée
d’eau traitée aux zones de
consommation, en passant par une
usine de traitement. L’expérience
a montré que l’omission d’une
étape quelconque dans ce circuit
complet (pour faute de crédit par
exemple) créera une perte de
temps parfois considérable et une
immobilisation infructueuse des
investissements.

La répartition
des tâches entre
Français et Vietnamiens

La Société Degrémont a été
choisie par les deux gouverne-
ments pour la fourniture des équi-
pements et des conduites, les
études, l’assistance technique et la
formation des techniciens, dont le
coût des prestations est de 33 MF.

Le Viêt-nam contribue à hau-
teur de 26 000 M.dong (l’équiva-
lent de 13 MF) pour les dépenses
locales : travaux de Génie civil et
de montage, acquisition du terrain,
transport local, etc. Cette réparti-
tion des charges (72 % et 28%) est
une bonne répartition en faveur du
pays bénéficiaire ; elle est norma-
lement 2/3 et 1/3. Le coût unitaire
est de 1 150 FF/m3/j de capacité,
ce qui est très économique par rap-
port aux normes internationales
(1 500 FF à 2 000 FF/m3/j de
capacité).

En ce qui concerne les études,
Degrémont est chargé des études
d’ensemble, de mécanique et
d’électricité. Un bureau d’études
vietnamien (Waseco) fait les
études de Génie civil. La désigna-
tion d’un bureau d’études local
pour le Génie civil est une déci-
sion appropriée et réaliste : l’expé-
rience a montré qu’au cours des
travaux d’exécution, il y aura sou-
vent des modifications de détails à
faire sur le terrain, et qu’au lieu de
se référer à Paris, un bureau
d’études local peut prendre des
décisions rapides sur place.
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Visite du Comité populaire pendant la construction de l’usine de Can Tho.



La coopération
dans les études

Les études ont commencé fin
1993. Waseco fait les études de
Génie civil en se basant sur les
plans guides de Génie civil établis
par Degrémont.

Le Viêt-nam a des Règles
techniques en béton armé. Mais
c’est comme nos règles BAEL,
les règles vietnamiennes ne
concernent pas les constructions
de caractère particulier telles que
cuvelages, réservoirs. C’est donc
aux règles particulières fran-
çaises relatives à la construction
des réservoirs que les ingénieurs
vietnamiens se réfèrent pour le
calcul des bassins de décantation,
de filtration, des réservoirs, des
bâches de pompage du projet de
Can Tho. Plus tard, au début
de1995, le ministère de la
Construction vietnamien a pris
une bonne décision en entérinant
ce fait :
• les bureaux d’études vietnamiens
peuvent utiliser les règles de
construction de cinq pays : États-
Unis, Grande-Bretagne, France,
Allemagne, Japon et de l’ISO
(International Standard Organi-
sation) sans autorisation préalable
du Ministère ;
• pour les règles provenant
d’autres pays : il faut une autorisa-
tion préalable du Ministère pour
chaque ouvrage spécifié.

L’ingénieur vietnamien a appli-
qué avec succès les procédés
locaux pour traiter les fondations
en terrain mauvais. Le sol à Can
Tho, comme partout dans le Delta,
est un mauvais sol argileux : on a
“ serré ” le mauvais sol par des
petits pieux en bois de “ tram ”
pour obtenir une meilleure portan-
ce, à raison de 25 pieux de 4,5 m
de long, de 8 cm de diamètre, par
mètre carré de surface. Le bois de
“ tram ”, répandu dans les régions
marécageuses du Delta, peut
“vivre” éternellement dans la terre
humide. Aux épreuves et essais en
eau des ouvrages, le tassement,
uniforme et minime, est compa-
tible avec les exigences de service.

Si l’on utilisait de façon clas-
sique les pieux en béton armé, on
aurait payé 5 fois plus cher.

Les plans de coffrage faits par
Waseco ont été vérifiés par
Degrémont, pour assurer que le
“ Génie civil ” est compatible avec
“ l’Hydraulique ”, “ la Mécanique ”
et “ l’Électricité ”.

La coopération dans les
travaux de montage

Degrémont délègue de France
un ingénieur pour superviser le
montage des équipements et la
mise en service de l’installation.
L’équipe de montage vietnamien-

ne, composée de 6 tuyauteurs, 2
soudeurs, 12 monteurs et 30 aides
travaillent pendant six mois pour
terminer les travaux de montage de
la 1re tranche (20 000 m3/j) en
1995. Le montage de la 2e tranche
se fera en 1997.

C’est donc au cours des travaux
de montage, sous la supervision
d’un ingénieur français, que les
techniciens et ouvriers vietnamiens
se perfectionnent dans leur métier.
La formation des ouvriers et tech-
niciens qualifiés est “ à l’ordre du
jour ” ; ceci est absolument néces-
saire à l’industrialisation du pays.
C’est la politique annoncée par le
Gouvernement vietnamien au
début de 1997.

Conclusion

Le projet d’alimentation en eau
potable de Can Tho jette les bases
d’une coopération entre la France
et le Viêt-nam dans le développe-
ment du delta du Mekong.

La France est un pays indus-
triel, mais son origine est agricole
et son potentiel agricole est très
élevé à l’heure actuelle. Ses indus-
tries agro-alimentaires sont de
réputation mondiale. Nul doute
que ses expériences sur l’industria-
lisation d’un pays à vocation agri-
cole contribueront aussi de façon
efficace au développement du delta
du Mekong. n
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Le contexte général
du Viêt-nam

Le Viêt-nam a commencé sa
transition d’une économie planifiée
et centralisée vers une économie de
marché en 1986 lors du 6e Congrès
du Parti Communiste vietnamien.
Ce processus s’est accéléré avec
l’accès du Viêt-nam aux finance-
ments internationaux en 1993, la
levée de l’embargo américain en
1994 et l’adhésion du Viêt-nam à
la zone de coopération économique
ASEAN (l’Association des
Nations de l’Asie du Sud-Est) en
1995.

Tous ces événements ont stimu-
lé l’économie qui a bénéficié d’un
taux de croissance annuel de
l’ordre de 8 % sur la période 1991-
1995. Le PNB, qui s’élevait en
1993 à près de 21 milliards de
US $, devait continuer à croître
dans les prochaines années à un
rythme annuel de 9 à 10%.

Dans ce contexte de décollage
économique, le secteur de l’élec-
tricité revêt une importance parti-
culière et est à ce titre considéré
comme prioritaire par les déci-
deurs vietnamiens, dans la mesure
où il conditionne la poursuite du
développement économique et
social du pays.

Engagée depuis sa création
dans des activités internationales,
actuellement au tout premier plan
des orientations stratégiques de
l’entreprise, il était naturel
qu’EDF s’intéresse au secteur
électrique du Viêt-nam, pays riche
de potentialités.

Description et enjeux
actuels du secteur
électrique vietnamien

La puissance installée totale au
Viêt-nam est de l’ordre de
4 600 MW, dont deux tiers sont
d’origine hydraulique. La consom-
mation d’électricité par habitant est
de l’ordre de 150 kWh, à comparer
à 1 000 kWh pour la Thaïlande et
500 kWh pour les Philippines. La
puissance de pointe est de
2 700 MW environ et la production
annuelle de l’ordre de 15 TWh.

Près de 98% des villes et 55%
des villages sont aujourd’hui rac-
cordés au réseau de distribution.
Compte tenu d’une croissance
moyenne annuelle de la demande
d’électricité de l’ordre de 13 %
(15% au sud du Viêt-nam, 11% au
nord) et d’un objectif d’électrifica-
tion de 80 % des villages, les
besoins de production devraient
s’élever à 30 TWh environ à l’hori-

zon 2000-2005, les besoins addi-
tionnels de capacité de production
s’établissant à près de 7 000 MW.

Le secteur électrique vietna-
mien est aujourd’hui confronté à
de nombreux défis, parmi lesquels
on peut identifier :
• le besoin urgent de réhabilitation
et de renforcement des réseaux de
distribution urbains, vétustes, sous-
dimensionnés et caractérisés par
des taux de perte élevés atteignant
30 % dans certains endroits.
Constituant un des principaux gou-
lots d’étranglement actuels occa-
sionnant de nombreuses coupures
freinant le développement écono-
mique du pays, le secteur de la dis-
tribution bénéficie d’une large part
des financements multi et bilaté-
raux actuellement attribués au sec-
teur électrique ;
• le comblement du déficit de pro-
duction dans le sud du pays, dû à
une croissance industrielle rapide.
Partiellement réduite grâce à la
mise en service en 1994 d’une
ligne d’interconnexion à 500 kV
de 1 500 km reliant le nord au sud
du pays, la pénurie de production
au sud devrait progressivement se
résorber grâce d’une part, à la
construction de nouvelles centrales
de production utilisant du gaz pro-
venant des gisements offshore au
sud du Viêt-nam et d’autre part,
grâce à la mise en service d’amé-
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nagements hydroélectriques actuel-
lement en cours de construction ;
• le développement de l’électrifica-
tion rurale du pays, primordiale au
plan politique dans un souci de
cohésion nationale, et destinée à
freiner le déséquilibre croissant
entre le rythme de développement
des villes et celui des campagnes ;
• l’amélioration de la gestion, de
l’efficacité technique et de
l’exploitation du secteur électrique
grâce, entre autres, à la mise en
place d’une réorganisation institu-
tionnelle qui s’est notamment tra-
duite par la suppression du minis-
tère de l’Énergie et la création en
1995 d’une société nationale inté-
grée d’électricité (Électricité du
Viêt-nam - EVN) ;
• la nécessité de mobiliser des res-
sources financières considérables
afin d’assurer le développement et
la modernisation du secteur,
besoins évalués à près de 1 mil-
liard de US $ par an, dont 1/3 seu-
lement pourra provenir des institu-
tions multilatérales (Banque
Mondiale, Banque Asiatique de
Développement) et de l’aide bilaté-
rale au développement.

Présence d’EDF au Viêt-nam

Dans le cadre du “ Dôi Moi”, la
politique du renouveau engagée à
l’occasion du 6e Congrès du Parti
Communiste vietnamien, le Viêt-
nam a manifesté en 1986 son désir
d’ouverture à une coopération élar-
gie avec les pays non communistes.

Société d’État gérée comme
une entreprise privée, constituant
une sorte de référence pour le sec-
teur électrique vietnamien, EDF a
ainsi pu relancer une activité com-
merciale vers ce pays en 1988, qui
s’est traduite dès 1989 par la signa-
ture d’un protocole de coopération
avec le ministre de l’Énergie viet-
namien.

Bénéficiant d’une image positi-
ve préexistante, EDF a pu renouer
des relations avec le secteur  élec-
trique vietnamien grâce à la mise

en œuvre d’actions telle l’opéra-
tion pilote de réhabilitation de la
distribution basse et moyenne ten-
sion du quartier de Trang Thi à
Hanoi en 1990 ou la réalisation
d’études de faisabilité telles l’étude
d’un centre de formation au sud du
Viêt-nam, ou l’étude d’un dispat-
ching à Hanoi.

Cette approche a permis à EDF
d’être en 1990 la première société
occidentale à signer un contrat de
consultance portant sur les études
et la supervision des travaux de
l’aménagement hydroélectrique de
Vinh Son, situé dans la région
Centre du Viêt-nam.

Dans le souci de faire partager
ses compétences et d’accroître sa
connaissance du contexte élec-
trique vietnamien, EDF a dévelop-
pé des activités d’assistance tech-
nique et de vente de services de
consultance. Outre cet apport de
savoir-faire technique d’EDF, ces
actions peuvent le cas échéant pré-
parer d’éventuels projets d’inves-
tissement.

EDF a en particulier ciblé les
actions de réhabilitation des
réseaux de distribution urbains et
les programmes d’électrification
rurale, qui figurent parmi les pre-
mières priorités des électriciens
vietnamiens et des bailleurs de
fonds. Ainsi, EDF met actuelle-
ment en œuvre un programme de
réhabilitation des réseaux élec-
triques des villes de Huê et de Nha
Trang, financé pour une part, grâce
à l’attribution d’un financement
français de 2 tranches de 25 MF
inscrites aux protocoles franco-
vietnamiens 1994 et 1995, et pour
l’autre part grâce à la mise en
place d’un financement de la
Banque Mondiale.

Outre des actions concrètes de
réhabilitation et d’extension des
réseaux moyenne et basse tension
de la ville de Huê, ainsi que la
fourniture d’une nouvelle sous-sta-
tion 115/22 kV permettant de fiabi-
liser l’alimentation électrique, ce

projet prévoit également d’assurer la
formation de l’unité fournissant le
service de l’électricité dans la ville
de Huê à de nouvelles méthodes
d’exploitation et de gestion.

Ce projet pilote constitue égale-
ment une vitrine des techniques
françaises de distribution, et per-
met ainsi d’accompagner le déve-
loppement international de sociétés
françaises du secteur des équipe-
ments électriques, parmi lesquelles
de nombreuses PME.

Il est à noter que ce projet per-
met en outre de traduire sur le ter-
rain l’action dans le domaine de la
normalisation électro-technique
menée par le GIMELEC au Viêt-
nam, avec le soutien d’EDF et des
principaux constructeurs français.

Autre domaine d’intérêt d’EDF
et priorité du gouvernement vietna-
mien, l’électrification rurale sera un
des enjeux majeurs du secteur élec-
trique dans les prochaines années.

EDF a commencé à apporter son
assistance à la société EVN afin de
réaliser les études de faisabilité de
différents projets et définir les
méthodes de leur mise en œuvre sur
les plans institutionnel, gestion,
normalisation technique, etc.

Un projet pilote dans la provin-
ce de Thai Binh au nord du Viêt-
nam est en cours de développe-
ment, dont le financement pourrait
être assuré par la Caisse Française
de Développement.

Par ailleurs et afin de lancer
concrètement des opérations, EDF
a financé sur ses propres fonds
l’électrification des villages de Pa
Nho et de Dong Khanh situés dans
la province de Quang Tri au centre
du Viêt-nam, ainsi que la révision
de l’étude d’électrification de cette
province.

En plus de la mise en œuvre
d’actions ou de projets à caractère
technique, l’action d’EDF au Viêt-
nam s’inscrit également dans les 
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réflexions en cours actuellement
sur les structures, l’organisation et
le mode de fonctionnement du sec-
teur électrique vietnamien.

EDF apporte notamment son
soutien à la nouvelle société EVN,
en mettant à la disposition des
électriciens vietnamiens son expé-
rience nationale et internationale
acquise dans les domaines de
l’organisation institutionnelle et de
l’économie générale des systèmes
électriques.

Les perspectives

Le contexte historique entre la
France et le Viêt-nam, la situation
privilégiée de ce pays au cœur
d’une région en plein développe-
ment, la richesse de la ressource
humaine ont poussé EDF à partici-
per activement au développement
du secteur électrique vietnamien.

C’est la raison pour laquelle, à
la suite des premières actions de
coopération technique, limitées par
nature mais néanmoins primor-
diales pour mieux appréhender
l’environnement, EDF explore
depuis peu les modalités de mise en
œuvre à moyen terme d’une opéra-
tion majeure d’investissement au
Viêt-nam, dans un projet de produc-

tion indépendante d’électricité, qui
pourrait être développé suivant des
schémas de type Build - Operate -
Transfer (BOT) ou Joint Venture.

Malgré les difficultés prévi-
sibles d’une telle opération, en par-
ticulier liées à l’absence de contex-
te réglementaire et institutionnel
stabilisé, quelques opportunités
d’investissement apparaissent pos-
sibles à moyen terme.

En effet, les Autorités vietna-
miennes doivent faire face à
d’énormes besoins de financement,
auxquels ne pourront pas répondre
en totalité ni les bailleurs de fonds
multi et bilatéraux, ni l’électricien
vietnamien EVN, compte tenu de
la faiblesse de ses capacités d’auto-
financement, résultant en partie du
bas prix de l’électricité dans le
pays. Elles devront donc ouvrir
partiellement le secteur de la pro-
duction d’électricité aux interve-
nants étrangers, en adaptant leur
législation afin d’attirer des inves-
tisseurs potentiels.

Dans ce contexte et à titre
d’exemple, EDF s’intéresse depuis
mi-96 au projet de centrale à cycle
combiné 450/600 MW de Phu My,
qui devrait donner lieu en 1997 à un
appel d’offres international qui se
déroulera dans un contexte très

concurrentiel. Il faut effectivement
noter que, malgré un poids écono-
mique encore très faible comparé à
celui de ses voisins, le Viêt-nam
représente pour tous les acteurs du
jeu asiatique – américains, japonais,
etc. – un enjeu de premier ordre.

Au-delà d’opérations ponctuelles
d’investissement, l’action d’EDF au
Viêt-nam dans les prochaines années
s’inscrira dans une stratégie globale
de présence dans l’ensemble de la
zone du Sud-Est asiatique. On peut
en effet constater qu’un processus
d’intégration économique régionale
se met progressivement en place,
sous l’impulsion de l’ASEAN, du
Japon et de la Banque Asiatique de
Développement. Le secteur des
infrastructures et en particulier celui
de l’énergie constitueront un élément
fondamental de cette intégration.

Dans le domaine de l’électricité,
le processus d’intégration pourrait
porter sur la mise en œuvre progres-
sive d’une interconnexion électrique
régionale et d’un développement des
échanges d’énergie entre les pays de
la zone, à l’image de ce qui se pra-
tique déjà entre le Laos et la
Thaïlande. Il est à ce titre significatif
de noter qu’un accord portant sur
l’exportation par le Laos d’environ
1 500 MW d’origine hydroélectrique
à l’horizon 2010 a été signé en 1995
entre le Laos et le Viêt-nam.

L’intégration énergétique pour-
rait également se traduire par une
amélioration de la concertation
entre les pays riverains du Mekong,
dont fait partie le Viêt-nam, en vue
de la mise en valeur des immenses
ressources hydroélectriques de ce
fleuve et de ses affluents.

Forte de sa présence dans
l’ensemble des trois pays de la
péninsule indochinoise et s’ap-
puyant sur le développement en
cours du projet BOT hydroélec-
trique de Nam Theun 2 au Laos,
dont l’énergie produite sera totale-
ment exportée vers la Thaïlande,
EDF devrait être en mesure de
jouer un rôle significatif dans ces
processus d’intégration. n
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L E VIÊT-NAM, avec une
population en forte crois-
sance de plus de 70 mil-

lions d’habitants, constitue un mar-
ché-clé en Asie. Le groupe Elf l’a
constaté très tôt et s’y est implanté,
dès l’ouverture économique de ce
pays en 1987, pour les produits
pharmaceutiques et vétérinaires via
sa filiale Sanofi. Ce n’était qu’un
premier pas car, la même année, Elf
commençait déjà à étudier un projet
de distribution de Gaz de pétrole
liquéfiés (GPL) à Hô Chi Minh
Ville. Les Gaz de pétrole liquéfiés –
butane et propane – qui sont facile-
ment transportables et stockables
(bouteilles ou citernes) permettent
aux utilisateurs en tous lieux de dis-
poser instantanément d’une grande
quantité d’énergie sous un faible
volume. Dans leurs applications les
plus courantes, les Gaz de pétrole
liquéfiés sont utilisés pour la cuisi-
ne, l’eau chaude sanitaire, le chauf-
fage et la climatisation. Leur pou-
voir calorifique important, et aussi
instantanément actif que facilement
réglable, en fait également une
énergie de choix pour de nom-
breuses applications industrielles.

Les perspectives semblaient des
plus favorables, l’intérêt des autori-
tés locales d’Hô Chi Minh Ville
était manifeste. Les Vietnamiens,
qui avaient eu l’expérience des GPL
lors de la présence américaine,
étaient demandeurs. Elf Antargaz,
filiale spécialisée du Groupe Elf

pour la commercialisation du GPL,
fut à même de répondre par une
offre globale : approvisionnement,
conditionnement et commerce.

Elf Gaz Saigon

Les premiers pourparlers avec
les Comités populaires d’Hô Chi
Minh Ville interviennent dès 1989
et débouchent en mai 1991, après
l’aval du gouvernement central
d’Hanoi et la publication du décret
d’autorisation, sur la constitution
en Joint Venture d’une société de
distribution de GPL dans l’ancien-
ne capitale du Sud. Elf Gaz Saigon
filiale à 71 % d’Elf Antargaz et à
29 % de l’entité municipale repré-
sentant le Comité populaire d’Hô
Chi Minh Ville était née. Sitôt
créée, Elf Gaz Saigon met en place
la logistique nécessaire pour
importer, stocker, conditionner et
distribuer le GPL.

Le programme est rondement
mené entre 1991 et 1992 avec la
construction, sur les bords de la
rivière de Saigon :
• d’installations de réception de
navires allant jusqu’à 10 000 tonnes,
• de stockages (2 200 m3 en réser-
voirs cylindriques aériens, avec
possibilité de triplement),
• d’un hall d’emplissage compre-
nant un carrousel semi-automa-
tique ainsi que des machines relati-
vement sophistiquées : fermeture

automatique du robinet, contrôle
pondéral (évacuation des bouteilles
sur et sous-emplies), contrôle
d’étanchéité, etc.,
• des postes de chargement vrac.

L’ensemble est dimensionné
pour une activité de 50 000 tonnes
par an. Le parc d’exploitation –
bouteilles de 6, de 12,5 et de 40 kg
de butane – arrive de France en
lots successifs par voie maritime.

Les développements GPL

Elf Antargaz a donc été la pre-
mière société étrangère à ouvrir le
marché vietnamien des GPL. Un
marché qui devrait atteindre 10 kg
de GPL par an et par personne en
2010, pour une population qui
dépassera alors les 100 millions.
D’ores et déjà, les installations
d’Elf Gaz Saigon fonctionnent à
hauteur de 30 000 tonnes par an et,
pour satisfaire la demande, le ter-
minal reçoit désormais trois
navires de GPL par mois. Tout
laisse à penser qu’au rythme
actuel, l’activité doublera tous les
trois ans. Car la demande est pres-
sante. Les 18 000 consignations
nouvelles enregistrées en un mois,
lors de la fête du Têt de 1995, le
montrent clairement.

Les ventes de vrac se dévelop-
pent elles aussi de façon importan-
te, mais l’activité d’Elf Gaz Saigon
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porte en majeure partie sur le
conditionné, surtout en bouteilles
de 12,5 kg. Les ventes en embal-
lages de 40 kg et de 6 kg ne repré-
sentent d’ailleurs respectivement
que 10% des sorties.

Ce que l’on peut aussi noter,
c’est que, s’inscrivant dans la
croissance, Elf Gaz Saigon est un
acheteur important de bouteilles
des différents types : plus de
100 000 emballages par an.

Les autres distributeurs opérant
au Viêt-nam étant au diapason, on
peut estimer que le marché vietna-
mien se situe entre 200 et
300 000 bouteilles par an.

Le maillage commercial

Pour assurer la commercialisa-
tion des bouteilles, Elf Gaz Saigon
a développé un réseau commercial
serré, très présent sur le terrain.

En démarrant par Hô Chi Minh
Ville et sa périphérie, Elf Antargaz
a progressivement bâti un réseau
de 22 concessionnaires (un par
province), sur un territoire qui
s’étend jusqu’à la frontière cam-
bodgienne. Ce sont des entreprises
locales, quasiment toutes sous le
contrôle de l’État, qui ont ajouté

une diversification “ gaz ” à leur
activité principale qui était souvent
une revente de fuel, de quincaille-
rie voire même le commerce de
l’or et des pierres précieuses
puisque, parmi les concession-
naires, figure l’un des deux gros
comptoirs-magasins chargés du
négoce des gemmes au Viêt-nam !

Elf Gaz Saigon mène une poli-
tique d’animation et de dynamisa-
tion commerciale du réseau, tout
en lui insufflant, comme elle le
ferait en France, une rigueur en
matière de sécurité.

Quelques conditions
du succès

La première condition du suc-
cès pour un projet commercial
d’ampleur plutôt limitée par rap-
port aux grands projets industriels
a été le choix du responsable du
développement.

La deuxième condition a été le
choix d’un bon partenaire comme
actionnaire minoritaire de la filiale.

La troisième condition a été la
création d’un réseau commercial
s’appuyant sur des entreprises
locales.

La quatrième condition a été la
formation des collaborateurs de la
filiale.

Et bien sûr, il fallait que le pro-
duit soit adapté au marché et pré-
senté à un prix compétitif.

Une croissance soutenue

Aujourd’hui Elf Gaz Saigon
assure 60 % de la distribution de
GPL au Viêt-nam. Bien entendu
d’autres acteurs sont apparus. Dans
ce contexte porteur, Elf Antargaz a
décidé – au-delà de l’arrivée à
saturation technique d’Hô Chi
Minh Ville – de réaliser un second
projet industriel au centre du Viêt-
nam “ Elf Gaz Danang ”. Le nou-
veau terminal acceptera des
navires plus importants que son
homologue d’Hô Chi Minh Ville et
il sera équipé d’une capacité de
stockage supérieure. Il sera doté
également des moyens nécessaires
d’enfûtage de conditionné et de
chargement vrac.

Avec ces deux points d’appui
Elf Antargaz bénéficiera d’une
position stratégique à la fois sur le
marché vietnamien et sur celui des
pays voisins. n
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L ORSQUE, à la fin des années
quatre-vingts, le Viêt-nam
décide de lancer une poli-

tique d’ouverture, le pays est très
démuni en matière de lignes télé-
phoniques. Les télécommunica-
tions sont placées parmi les sec-
teurs à développer d’urgence, et
c’est dans ce contexte de pénurie,
mais aussi de challenge exaltant,
que s’inscrit l’aventure d’Alcatel
au Viêt-nam, commencée en 1987.

Dix ans plus tard, ce groupe
pose plus de 200 000 lignes par an,
grâce à une Joint Venture conclue
avec les Postes et Télécommu-
nications vietnamiennes (VNPT).
Retour sur une croissance maîtri-
sée, placée sous le signe de la
patience et de l’humilité.

Au départ, il n’y avait rien, ou
si peu. Une très faible densité télé-
phonique : 56 000 lignes pour
72 millions d’habitants, dont
30 000 sur Hô Chi Minh Ville et
12 000 sur Hanoi. Des lignes ana-
logiques, datant de l’époque colo-
niale française, certaines installées
par les Américains. Utilisées par
les hauts fonctionnaires, ou les
gros commerçants, alors que, dans
les campagnes, c’est le vieux
“ téléphone de guerre ”, dans les
postes, qui est toujours là.

C’est dans ce contexte que le
gouvernement déclare “ priorité
nationale”, en 1987, la modernisa-

tion du secteur, placé en première
position, avec l’eau, l’énergie et les
transports. En raison des liens exis-
tant entre la France et le Viêt-nam,
il apparaît alors logique à Alcatel
de tenter de s’implanter dans le
pays. Dès juillet 1988, le secrétaire
général des Postes et Télécommu-
nications, M. Dang Van Than, est
invité à venir visiter en France, à
Nice, une exposition sur les télé-
communications. Le contexte
régional incite aussi Alcatel à vou-
loir tenter l’aventure, en corréla-
tion avec sa présence dans les pays
voisins, notamment en Chine, en
Thaïlande et en Malaisie. C’est
donc en pionnier, dans un pays
ami, que notre entreprise commen-
ce son approche. En 1988, seuls les
Australiens de Telstra sont sur le
terrain. Cette primauté de la pré-
sence va se révéler décisive, et per-
mettra de s’attirer la reconnaissan-
ce des autorités vietnamiennnes,
très sensibles à la notion de durée.

Un premier contrat est signé en
décembre 1988 entre Alcatel et
VNPT, et porte sur la construction
d’un central numérique à Hanoi.
Alcatel est alors fournisseur de
VNPT. De son côté, Telstra a signé
en 1990 un Business Cooperation
Contract (BCC), avec VNPT, por-
tant sur les télécommunications
internationales. À partir de 1991,
une déferlante de concurrence
s’abat sur le Viêt-nam ! Et
aujourd’hui, à l’exception de

l’américain AT&T (présent de
manière symbolique), la plupart
des grands groupes du secteur sont
sur place, créant parfois une situa-
tion compliquée, en multipliant les
systèmes, dans un pays présenté
parfois comme un “ salon des télé-
communications”.

L’implantation d’Alcatel

Les premières activités concer-
nent la vente directe à VNPT de
140 000 lignes téléphoniques au
cours des trois premières années.
Le financement de l’opération est
tripartite : État français (sous
forme de dons), fonds propres de
VNPT et crédit fournisseur
d’Alcatel.

Les personnels travaillent à
cette époque directement dans les
bureaux des P&T locaux, et instal-
lent les centraux téléphoniques.

L’idée d’une Joint Venture
avait été émise dès le départ par
les autorités vietnamiennes, mais
il n’était possible d’y souscrire
qu’une fois un certain nombre de
structures réalisées. Celles-ci
achevées, la Joint Venture devient
possible. Pourquoi cette volonté,
du côté vietnamien ? Pour maîtri-
ser leur croissance, par le biais de
structures locales. Après quatre
mois de négociations avec VNPT, 
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la Joint Venture est signée le
7 juillet 1993, et est créé Alcatel
Network Systems Vietnam
(ANSV), à laquelle la maison
mère participe à hauteur de 51 %.
VNPT en est à la fois l’associé et
son client pour l’achat de maté-
riels et de technologie. L’investis-
sement est de 4,7 millions de dol-
lars. L’ensemble des réalisations
se fait avec la technologie
d’Alcatel, en particulier la produc-
tion de systèmes téléphoniques
Alcatel 1000 E 10, la fourniture
de services techniques et la
recherche et développement de
logiciels.

L’implantation des systèmes
concerne à terme l’ensemble du
pays, et d’ores et déjà les grandes
villes : Hanoi, Hô Chi Minh Ville,
Can Tho, Vung Tau, Huê, Da
Nang, Lao Cai etc. Un gros effort
est à prévoir pour les prochaines
années sur la téléphonie rurale
(voir encadré).

En 1996, les systèmes de télé-
communications d’ANSV couvrent
60 % du marché vietnamien. En
1996, le volume de lignes en com-
mande est de 250 000. D’autre
part, ANSV exporte sa technolo-
gie, et a ainsi vendu 50 000 lignes
en Thaïlande.

ANSV est présent sur tous les
créneaux de la communication :
faisceaux hertziens, transmission
sur câble, GSM (infrastructures
pour téléphone mobile), PABX
(téléphone personnel), accès radio
(raccordement sans câble par
radio). La partie recherche en logi-
ciels s’élève à 365 000 dollars en
1995 et à 550 000 dollars en 1996.

Le chiffre d’affaires cumulé de
la société depuis sa création
s’élève à 700 millions de francs.
Après des pertes de 153 000 dol-
lars pour sa première année d’opé-
ration (1994), les profits ont atteint
750 000 dollars en 1995, 850 000
dollars en 1996, et les prévisions
sont de un million de dollars pour
1997.

Un fonctionnement dual

Le Viêt-nam est à la fois un
pays des plus centralisés et une
terre de consensus. Le directeur
général a dû bien évidemment
prendre soin de bien expliquer la
teneur du projet envisagé, et tenir
compte des commentaires de ses
partenaires, avant même de leur
soumettre le dossier. Dans le cas
de cette Joint Venture, le choix du
partenaire était clair, puisqu’il

s’agissait du seul opérateur des
Postes et Télécommunications. De
ces négociations a découlé une
direction duale, formée du direc-
teur général français, Pierre
Cascarino, et du directeur général
adjoint vietnamien, Nguyên Si
Hue.

En termes d’effectifs, les
Français sont peu nombreux : deux
salariés, et cinq expatriés en assis-
tance technique, alors que l’entre-
prise emploie 102 salariés vietna-
miens.

Quatre départements sont
constitués : administratif et finan-
cier (25 personnes), industriel
(40 personnes), réalisations
(25 personnes) et le centre tech-
nique et développement (12 per-
sonnes). Dans l’organisation de la
Joint Venture, la partie vietnamien-
ne se charge de l’aspect adminis-
tratif, et de celui du recrutement.
En majeure partie, les ingénieurs
vietnamiens sont issus de l’Institut
polytechnique de Hanoi. Dès le
départ, des programmes de forma-
tion complémentaires ont été mis
en place, permettant à la totalité de
l’encadrement et à une bonne par-
tie du personnel de pouvoir se
rendre en France pour suivre des
stages au sein de la maison mère.
Parallèlement, le français a été ins-
titué langue officielle dans l’entre-
prise – ce qui est loin d’être le cas
pour la majorité des compagnies
françaises présentes au Viêt-nam.
Ce choix d’ANSV s’explique par
une volonté de véhiculer des
valeurs communes, et d’abaisser au
maximum les barrières de commu-
nication. Pour cela, une convention
a été signée avec l’Aupelf-Uref
pour que les employés puissent
bénéficier de cours de français.

En termes de ressources maté-
rielles, la partie vietnamienne a
amené les terrains et les bâti-
ments, et Alcatel les machines
nécessaires à la production. La
technologie utilisée permet
l’assemblage de tout ce qui est
carte d’abonné et bâti.
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En termes de ressources finan-
cières, le capital légal est de
24 millions de francs et le capital
investi de 30 millions de francs. En
marge de ces données brutes, un
fait ressort : l’absolue nécessité de
prendre en compte le facteur
temps, qu’il faut appréhender
sereinement, en privilégiant tou-
jours la manière douce...

Problèmes majeurs
rencontrés

Les problèmes majeurs rencon-
trés sont inhérents à la formule de
la Joint Venture. La loi vietnamien-
ne est particulièrement contrai-
gnante : toute décision importante
(concernant le budget, la produc-
tion, les salaires, les primes, les
nominations des cadres, le rapport
annuel...) doit se faire en consen-
sus entre le directeur général et le
directeur général adjoint. D’autre
part, les décisions du Conseil
d’administration (où siègent trois
représentants d’Alcatel et deux de
VNPT) doivent être prises à l’una-
nimité, ce qui n’est pas toujours
facile...

Sur un autre plan, alors que les
salariés vietnamiens ont fortement
progressé en termes de connais-
sances théoriques et pratiques pen-
dant les trois premières années
d’activité, cette progression est
désormais plus difficile, ce qui
s’explique aisément par la com-
plexification des problèmes, liés à
l’économie de marché elle-même.
Un seuil qu’il n’est pas aisé de fran-
chir pour une génération d’ingé-
nieurs, qui n’a pas eu la formation
de base nécessaire pour appréhender
facilement ces concepts. Mais ces
difficultés, qui concernent la vie
quotidienne de la Joint Venture,
n’ont pas de répercussions commer-
ciales ; les résultats en ce domaine
en sont la preuve. Le fait de pouvoir
s’appuyer sur un groupe de taille
mondiale, en tant que fournisseur,
permet aussi de pouvoir surmonter
bien des obstacles...

Une concurrence
très présente

Le marché des télécommunica-
tions, dans les pays d’Asie du Sud-
Est, et au Viêt-nam en particulier,
continue à attirer les investisseurs
du secteur, en raison de sa forte
croissance prévue pour les pro-
chaines années (10 % par an).
Depuis 1989, Siemens est présent
sur place, et a réalisé un chiffre
d’affaires de 180 millions de dol-
lars, en prestations et services. Ce
sont des performances du même
ordre que celles d’ANSV. Suivent
ensuite, par ordre décroissant : le
coréen Goldstar, le suédois
Ericsson, les japonais NEC et
Fujitsu, l’italien Italtel et l’alle-
mand Bosch Telekom. Alors que
tous les systèmes étaient jusqu’à
présent acceptés, les autorités viet-
namiennes devraient bientôt porter
leur choix sur quatre d’entre eux.
Ceux proposés par ANSV, par
Siemens-Bosch, par NEC et par
Goldstar. Un certain nombre de
facteurs sont déterminants, en par-
ticulier l’antériorité de l’implanta-
tion, la qualité de la technique, et
les données politiques, liées à la
volonté vietnamienne de continuer
à s’ouvrir, en particulier vers des
pays qui peuvent lui permettre
d’améliorer sa position sur la scène
internationale.

L’avenir est
à la diversification

Aujourd’hui, la Joint Venture
fait avec succès de la commutation
et de la transmission, au rythme de
200 000 lignes par an. Les pers-
pectives pour le Viêt-nam sont
d’atteindre, pour l’an 2000, une
densité de lignes téléphonique de 4
à 5 % (alors qu’elle n’était que de
0,06 % en 1987). Pour cela il faut
sur trois ans investir 11 millions de
dollars, pour atteindre une produc-
tion de 600 000 lignes par an, et
garder 60% de part de marché.

D’autre part, les autres activi-
tés : mobile (GSM), transmission
sur faisceaux hertziens (SDH), sur
câble optique (SDH) et accès pour
la téléphonie rurale doivent forte-
ment progresser, pour atteindre
30% de part de marché.

Enfin, le satellite est d’actualité.
M. Dang Van Thang, directeur
général de DGPT, a annoncé que
“ le Viêt-nam a pour ambition
d’avoir son propre satellite de télé-
communications ”. D’ores et déjà,
le pays peut louer des chaînes
satellitaires sur Intelsat, Interspout-
nik, Asiasat, Thaicom. Mais les
besoins en forte progression impli-
quent le lancement d’un satellite
vietnamien. Alcatel mais aussi
d’autres grands groupes internatio-
naux ont déjà présenté des offres
au gouvernement vietnamien.
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POUR

LA CAMPAGNE

PLUS DE 75 % de la popula-
tion habite dans les cam-
pagnes, mais la densité en

postes téléphoniques n’est que de
0,3 poste pour 100 habitants,
contre 6 postes pour 100 habi-
tants en ville. L’enjeu des pro-
chaines années, le voici : la télé-
phonie rurale !

Les problèmes sont multiples :
dispersion de l’habitat, isolement
de certaines provinces, et donc
coût dix fois plus élevé qu’en
ville. C’est pourtant un program-
me d’intérêt national pour le Viêt-
nam. Il permettra d’éviter (même
si c’est loin d’être le seul facteur
entrant en ligne de compte)
l’exode rural, et donc l’entasse-
ment dans les grandes villes.
DGPT prévoit un investissement
de l’ordre de 500 millions de dol-
lars. Pour ANSV, ce secteur appa-
raît donc stratégique pour les pro-
chaines années.

           



Le bilan : une réussite

Côté vietnamien, la clef du suc-
cès réside dans la durée. La Joint
Venture a été signée pour dix ans,
elle devrait bientôt s’étendre à
vingt ans. Les bâtiments des télé-
communications sont rénovés, la
croissance du nombre de lignes
impressionnante, le secteur jugé
stratégique a bien décollé.

D’autre part, cette alliance avec
un grand groupe international
confère un incontestable prestige,
et “ l’effet vitrine ” se traduit aussi
par le nombre de visiteurs de haut
niveau qui viennent visiter le siège
de ASNV. À terme, la partie viet-
namienne souhaite encore davanta-
ge “vietnamiser ” l’entreprise.

Côté Alcatel, le chiffre
d’affaires réalisé et les perspectives
d’avenir sont des critères de satis-
faction. La vietnamisation est réus-
sie, et l’expérience concluante.

Quelles leçons tirer de ce suc-
cès ? Tout d’abord, la confirmation
que l’Asie exige l’humilité. Pour
espérer pouvoir faire quelque
chose dans ce pays, il faut essayer
de comprendre ce que veulent les
Vietnamiens. L’erreur est de vou-
loir forcer la main, de ne pas savoir
attendre.

Des rudimements de culture
locale, qui peuvent paraître tri-
viaux, sont essentiels : savoir
tendre une carte de visite avec les
deux mains, ne pas serrer la main

aux femmes, ne pas donner de ren-
dez-vous à 11 h 30 du matin... les
Vietnamiens mangent tôt. Ne
jamais se mettre en colère, vous
perdriez la face. Ces précautions
ne doivent pas empêcher d’être
ferme. Les deux critères princi-
paux de respect sont la richesse et
le travail. L’étranger est naturelle-
ment synonyme de richesse, mais
il doit prouver par son travail qu’il
peut apporter quelque chose... au
Viêt-nam. Les trois piliers du Viêt-
nam actuel sont encore le culte des
ancêtres, Confucius et le Parti
Communiste, le tout en forme de
pyramide. En conséquence, il ne
suffit pas de convaincre la tête de
la hiérarchie, mais il faut aussi sus-
citer l’adhésion du secteur opéra-
tionnel.

Pour l’anecdote, si vous voulez
faire câbler une pièce en ligne
droite, et non par des voies détour-
nées, vous pouvez imposer à votre
chef de chantier vos vues. Il ira
discuter avec les ouvriers, leur
transmettra “ ce que l’étranger a
dit ”, et il y a de fortes chances que
ceux-ci ne comprennent pas l’inté-
rêt de la chose, et vous fassent un
câblage à leur façon. Si, au contrai-
re, vous sollicitez l’avis de votre
chef de chantier, tout en lui expli-
quant pourquoi, selon vous, la voie
directe vous semble judicieuse, il
ira toujours voir ses ouvriers, leur
exposera le problème avec des
arguments qu’ils intégreront
comme des choix venus d’eux-
mêmes... et ils vous montreront
avec fierté leurs réalisations. Le
Viêt-nam, c’est prudence, patience,
persévérance.

n
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A VEC UN chiffre d’affaires
consolidé de 151,3 mil-
liards de francs et

l’exploitation de 32,9 millions de
lignes téléphoniques, France
Télécom est le quatrième opérateur
mondial de télécommunications.

France Câbles et Radio (FCR),
filiale du Groupe, exerce ses activi-
tés dans quatre grands métiers :
– les réseaux publics,
– les réseaux spécifiques,
– les câbles sous-marins,
– les mobiles aéronautiques.

Elle a pour vocation d’exporter
le savoir-faire de l’opérateur natio-
nal dans le monde entier. Alliant
les ressources d’un Groupe à une
entreprise de taille humaine, elle
constitue un pôle de compétences
uniques qui lui permet de partici-
per à deux axes majeurs de la stra-
tégie du groupe France Télécom :
la conquête de nouveaux marchés
et le développement d’offres inno-
vantes. Présente sur les cinq conti-
nents, au travers de nombreuses
filiales ou partenariats, FCR a
acquis une forte culture internatio-
nale sur le plan technique et finan-
cier, en Argentine, au Mexique, en
Indonésie et récemment en Côte-
d’Ivoire.

FCR négocie avec VNPT

VNPT, opérateur vietnamien
sous monopole, recherche des par-
tenaires pour l’aider à développer
son réseau de télécommunications.
En effet, le Viêt-nam ne compte
qu’environ 1 000 000 de lignes
téléphoniques fixes, pour une
population estimée à 75 millions

d’habitants dont 80 % vivant en
zone rurale ; il semble avoir épuisé
ses moyens de financement et doit
donc faire appel à des opérateurs
étrangers.

L’ambition de l’État vietnamien
est de multiplier au niveau national
la densité téléphonique par trois en
cinq ans, en faisant porter l’essen-
tiel de l’effort sur les deux grandes
agglomérations que sont Hô Chi
Minh Ville (4,5 millions d’habi-
tants) et Hanoi (1,5 million).

Dans ce cadre, est en négocia-
tion un contrat de type BCC (Busi-
ness Cooperation Contract) portant
sur la construction de 540 000
lignes téléphoniques à l’est de la
province d’Hô Chi Minh, incluant
la commutation, la transmission et
le réseau local pour un montant
d’environ 500 millions US $. Ce
contrat est d’un type très particu-
lier : le BCC est le seul mode de
contrat autorisé par l’État vietna-
mien dans le domaine du dévelop-
pement des réseaux de télécommu-
nications.

Le BCC (Business
Cooperation Contract) : ni
une Joint Venture, ni un BOT
(Build Operate Transfer)

Dans ce type de contrat, l’opé-
rateur étranger finance et construit
le réseau de télécommunications, il
partage ensuite avec la partie viet-
namienne les recettes d’exploita-
tion selon les termes convenus
pendant une durée déterminée.

Il apporte aussi son savoir-faire,
ses outils et son assistance pendant

la durée du contrat. Il reste pro-
priétaire des équipements installés
jusqu’à la fin de la période de par-
tage des revenus.

Une des difficultés majeures
réside dans le fait que l’investis-
seur n’est pas responsable de
l’exploitation des équipements, pas
plus que de la politique tarifaire ou
du marketing. Compte tenu des
sommes mises en jeu, les garanties
minimales exigées par les investis-
seurs font donc l’objet de discus-
sions animées, certaines ne trou-
vant leur réponse qu’au niveau le
plus élevé de l’État vietnamien.

La négociation : une
nouvelle culture à acquérir

Au Viêt-nam, il faut oublier nos
schémas cartésiens s’appuyant sur
la trilogie classique “ cahier des
charges, appel d’offres, choix de la
meilleure offre”. La signature d’un
protocole d’accord appelé Memo-
randum of Understanding (MOU)
constitue la première étape de la
négociation. Chacun des points
doit ensuite être négocié, tout en
gardant en mémoire que le para-
mètre “ temps ” n’a pas au Viêt-
nam la même acuité qu’en
Occident. La patience est une vertu
asiatique et le temps un outil de
négociation redoutable face aux
“ businessmen pressés ” occiden-
taux. Les Vietnamiens le savent et
savent en jouer. C’est là une leçon
à retenir pour tout investisseur
dans ce pays qui doit faire preuve
de foi en son projet et ainsi établir
une relation de confiance réci-
proque. n
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E N JUILLET et août 1996, le
Nord Viêt-nam a été dure-
ment touché par deux

typhons. Le bilan est lourd : plus
de 200 morts et 281 millions de
US $ de dommages. La plupart
n’étaient pas assurés.

Si l’assurance n’est pas la clef
de tous les problèmes, au moins
elle soulage et permet à des
familles de se trouver à l’abri du
besoin.

Car le cœur du métier d’assu-
reur est bien celui-là : protéger les
biens et les personnes, au Viêt-nam
comme ailleurs.

Certes dans un pays en déve-
loppement, on comprend toute
l’importance, mais aussi toute la
difficulté d’exercer ce métier.

Ce pari ambitieux et passion-
nant, les AGF l’ont fait depuis plus
de trois ans. Elles ont été le pre-
mier assureur européen à s’implan-
ter au Viêt-nam dès décembre
1993 sous forme de bureau de
représentation par la décision du
29 décembre 1993 n° 814/TM-GP-
CATBD.

En fait, à se réimplanter.
Car notre entreprise est liée par

l’histoire au Viêt-nam en raison de
sa présence pendant près de qua-
rante ans en Indochine. Comme
certains s’en souviennent encore
rue de Richelieu, le Viêt-nam
représentait une partie importante
des activités du groupe à l’interna-
tional. Dans les années 1930, une
agence des Assurances Générales
Accidents est ouverte au Viêt-nam.

Au cours des années 1950, les pre-
miers expatriés sont envoyés à
Hanoi et Saigon. En 1960, les
Assurances Générales Incendie
prennent une participation dans la
VAR (Vietnamienne d’Assurance
et de Réassurance) et resteront pré-
sentes jusqu’en 1973. Mais l’his-
toire et le lien affectif n’ont pas
seuls motivé un retour en 1993.

Dans le cadre de la stratégie
sélective de développement du
groupe dans les pays émergents, le
Viêt-nam est apparu comme un
marché d’avenir où les AGF ont,
notamment en tant que compagnie
française, un rôle à jouer.

Le secteur de l’assurance est à
l’image de l’économie du pays : en
transition.

Beaucoup reste à faire. Le Viêt-

nam ne s’est pas encore doté d’une
loi sur l’assurance. Un règlement
et quelques circulaires constituent
aujourd’hui le corps des règles
applicables. La loi est bien en ges-
tation et il faudra sans doute
quelques années encore avant
qu’elle ne soit votée.

De même, le ministère des
Finances, autorité de tutelle des
compagnies d’assurances, a récem-
ment constitué un embryon de
commission de contrôle.

Un projet de Fédération des
compagnies d’assurances vietna-
miennes est à l’étude.

Enfin, le niveau de développe-
ment de l’économie vietnamienne
ne propose pas de véhicule finan-
cier permettant aux compagnies de
placer leurs primes et de proposer
des produits d’assurance-vie ayant
des rendements attrayants pour les
assurés.

Organiser un marché d’assuran-
ce, tel est l’enjeu auquel sont
confrontées les autorités vietna-
miennes.

On estime que le ratio
Primes/PIB est de l’ordre de 0,3%
en 1995 alors qu’en Thaïlande il
est de plus de 2 %. En 1995,
100 millions de US $ de primes
brutes ont été émis au Viêt-nam, la
moitié provenant des risques liés à
l’investissement étranger.

On avance le chiffre de 20 mil-
liards de US $ d’investissements
étrangers cumulés, acceptés entre
1986 et 1996. Dans les faits, il
semblerait que seulement 6 mil-
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liards aient été investis jusqu’à
aujourd’hui. D’autre part, le minis-
tère des Finances vietnamien esti-
me que seulement 30% des inves-
tissement étrangers sont assurés
auprès des compagnies locales. En
effet, les investisseurs assurent
leurs actifs en dehors du pays.

Une réglementation rendant
obligatoire l’assurance auprès
d’une compagnie dûment habilitée
à souscrire au Viêt-nam s’accom-
pagnerait d’une nette augmentation
du volume des primes conservées
dans le pays.

Les entreprises locales, dans
leur grande majorité, ne sont pas
assurées. On estime que seulement
25 % des sociétés d’État contrac-
tent une assurance. Seules l’assu-
rance auto et l’assurance accident
du travail sont obligatoires.

Enfin, l’assurance des particu-
liers est quasiment inexistante. Les
Vietnamiens nantis ne font pas
confiance aux compagnies locales
et perçoivent l’assurance auto-
moto comme une taxe supplémen-
taire. Si, aujourd’hui, le pays est
pauvre, les agglomérations vietna-
miennes sont incontestablement
des pôles de croissance et de
richesse. Hanoi et Hô Chi Minh
Ville totalisent près de 10 millions
d’habitants soit plus de 13% de la
population avec un revenu par
habitant deux fois supérieur à celui
de l’ensemble du pays. La nouvelle
classe moyenne des villes aspire à
de meilleures conditions de vie et à
se protéger contre les aléas en
s’assurant. Conscientes de ce
besoin croissant en assurance-vie
et assurance santé, les compagnies
vietnamiennes commencent à pro-
poser ce type de produits. L’assu-
rance de personnes devrait donc
connaître un développement cer-
tain dans les années à venir.

Le nombre sans cesse croissant
de sociétés présentes a provoqué
une rapide évolution du panorama
de l’assurance. Pendant près de
trente ans, l’assurance était le
monopole de la compagnie d’État
Baoviet, département du ministère
des Finances, créée en 1965.
Baoviet est de loin la plus impor-

tante des compagnies en termes de
part de marché (de l’ordre de
90%), de personnel (près de 1 000
personnes) et de réseau de distribu-
tion (50 succursales sur l’ensemble
du territoire).

Entre 1994 et 1995 les autorités
ont “ éclaté ” ce monopole en
créant plusieurs compagnies :
Baominh ancienne succursale de
Baoviet à Hô Chi Minh Ville,
Vinaré la compagnie de réassuran-
ce nationale, Petrolimex Joint
Stock Insurance Compagny
(PJICO), Petro Vietnam Insurance
Company (Petrovina), Baolong.
Toutes appartiennent directement
ou indirectement à l’État. Ces
compagnies d’assurances sont fai-
blement capitalisées – 10 millions
de dollars pour Baoviet, leader du
marché et 2 à 4 millions de dollars
pour les autres – ce qui ne leur per-
met pas d’avoir une rétention sub-
stantielle des risques. Elles sont
donc amenées à fortement sollici-
ter le placement en réassurance.

À ce jour, il n’existe donc pas
de compagnie d’assurances privée
au Viêt-nam. On peut imaginer,
dans un avenir encore incertain,
une “ actionnarisation ” (le terme
de privatisation n’étant pas utilisé)
de certaines d’entre elles.

En 1993, date de l’ouverture
progressive du secteur de l’assu-
rance, de nombreuses compagnies
étrangères se sont pressées à la
porte de ce marché encore vierge.
Six compagnies étrangères étaient
présentes au Viêt-nam en décem-
bre 1993 ; il y en a près d’une tren-
taine aujourd’hui.

Les compagnies japonaises sont
largement représentées : sept
d’entre elles disposent de bureaux
de représentation et la première
société d’assurance en partenariat
qui devrait être pleinement opéra-
tionnelle en janvier 1997 com-
prend une compagnie japonaise
(Tokio Marine), une compagnie
anglaise (Commercial Union) et
Baoviet.

Le deuxième projet de société
mixte est prévu entre deux compa-
gnies japonaises : Mitsui, Yasuda
et la deuxième compagnie d’assu-

rances vietnamienne Baominh.
D’autres projets de partenariats, à
plus longue échéance, sont en pré-
paration.

Cependant, deux groupes
d’assurance ont choisi de s’implan-
ter sans partenaire local : AIG et
les AGF.

La puissante compagnie améri-
caine AIG (American International
Group), forte de son succès sur le
marché chinois, presse les autorités
vietnamiennes pour obtenir une
licence lui permettant de s’implan-
ter sous la forme d’un investisse-
ment à 100% étranger. La stratégie
américaine consiste à proposer un
investissement dans le secteur des
infrastructures, projet portuaire de
600 millions de dollars au nord du
pays, contre une licence composi-
te, vie et non-vie, dans le secteur
de l’assurance. Bien qu’elle ait été
la première compagnie étrangère
en juillet 1993 à ouvrir un bureau
de représentation au Viêt-nam, elle
attend toujours son agrément.

Les AGF, face à leurs concur-
rents japonais et anglo-saxons,
veulent promouvoir une concep-
tion française de l’assurance
propre à intéresser les Vietna-
miens : défense des intérêts des
assurés, importance de la coopéra-
tion entre les compagnies d’assu-
rances. La notion de service public
a fortement marqué leur tradition
d’assureur. Aujourd’hui privatisées
avec une obligation de résultat vis-
à-vis de leurs actionnaires, elles
gardent cette image rassurante et
protectrice mise en avant pendant
leur privatisation. Entre les géants
japonais et anglo-saxons, elles pro-
posent une alternative aux autori-
tés.

Antoine Jeancourt-Galignani a
été le premier président d’une
compagnie d’assurances française
à se rendre au Viêt-nam dès
octobre 1994. De même plusieurs
dirigeants ont pu constater au
cours de leurs différentes visites le
potentiel de développement de ce
pays dans le long terme.

Jusqu’à présent, les activités de
la compagnie sont limitées puis-
qu’en tant que bureau de représen-
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tation elle n’a pas la possibilité de
souscrire directement des affaires.
Elle travaille en revanche en étroite
collaboration avec les compagnies
d’assurances vietnamiennes. Elle
leur apporte un support en réassu-
rance pour des risques industriels
et elle développe en partenariat
avec l’une d’entre elles des pro-
duits d’assurance pour la clientèle
étrangère.

Les risques vietnamiens sont
ainsi réassurés par la filiale de
Singapour et par la plate-forme
grands risques récemment ouverte
en Asie. Le bureau de représenta-
tion intervient sur le terrain en
contact avec les clients, les cour-
tiers et les compagnies d’assu-
rances vietnamiennes. Notre com-
pagnie réassure de nombreux
projets de construction notamment
dans le secteur hôtelier, Hyatt,
Mariott, ou encore le groupe sud-
coréen Daewoo, dans le secteur
industriel, Elf, Rhône-Poulenc,
clients traditionnels du groupe,

mais aussi les sucreries de
Bourbon, l’usine d’eau minérale de
Vittel du groupe Nestlé et enfin
dans le secteur des infrastructures
le premier port en eaux profondes
des Potasses d’Alsace ou encore le
projet de centrale électrique taiwa-
nais...

Parallèlement, à l’initiative de
la Fédération française des
Sociétés d’Assurance, l’assureur
français participe financièrement et
par l’envoi d’experts à un vaste
projet de formation des cadres du
ministère des Finances et des com-
pagnies vietnamiennes.

La structure en place est souple
et réduite, jouant la flexibilité avec
une équipe en majorité vietnamien-
ne : le bureau est composé d’une
expatriée et de quatre Vietnamiens
dont un cadre qui a bénéficié d’une
formation à Paris et au siège régio-
nal de Singapour.

Bien que les autorités vietna-
miennes aient opté pour une ouver-
ture par étapes : démantèlement du

monopole, création de nouvelles
compagnies locales, sociétés en
partenariat avec des compagnies
étrangères et enfin sociétés à
100 % étrangères, notre objectif
demeure une implantation sous
forme de compagnie détenue à
100%.

Voici en quelques lignes un
bilan de notre expérience, certes
encore modeste mais qui, dans un
avenir proche, devrait prendre plus
d’ampleur. La difficulté majeure
réside dans l’incertitude à laquelle
sont en permanence confrontés les
investisseurs étrangers : incertitude
quant à la réglementation, à l’évo-
lution du marché et à l’obtention
d’un agrément. Les autorités viet-
namiennes encouragent les socié-
tés en partenariat afin de bénéficier
immédiatement du savoir-faire et
des capitaux étrangers sans réelle-
ment céder le terrain. Les frustra-
tions et les espoirs déçus ne doi-
vent pas décourager. La patience,
la longévité et la persévérance sont
des qualités toutes asiatiques qu’il
faut apprendre, parfois malgré soi.

La stratégie de développement
à l’international de l’entreprise est
essentiellement fondée sur la crois-
sance externe. À ce titre, l’implan-
tation au Viêt-nam est originale. Il
ne s’agit pas de reprendre une
société existante, de faire une
alliance forcée avec un partenaire
local, mais de créer. De même que
les autorités, dans le cadre de
l’économie de marché, mettent en
place une réglementation, une
autorité de contrôle, une associa-
tion professionnelle, il s’agit d’éla-
borer de toutes pièces une compa-
gnie d’assurances en utilisant les
différents savoir-faire du groupe.

La valeur ajoutée de cette expé-
rience vietnamienne, c’est
d’apprendre à décliner le métier
d’assureur dans un environnement
en tout point différent de celui des
marchés traditionnels des assu-
reurs, aujourd’hui saturés. Le Viêt-
nam, tout comme l’ensemble des
pays asiatiques, représente un ave-
nir pour les assureurs. n
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O N PEUT se demander quel
est l’intérêt présenté par
l’intervention d’une Tierce

Partie dans un pays en voie de
développement. En effet, c’est un
concept qui a habituellement cours
dans les pays développés. Tel n’est
pourtant pas le cas du Viêt-nam,
qui se trouve cependant engagé
dans le processus de mondialisa-
tion auquel on assiste aujourd’hui.

La problématique du
Viêt-nam face à
l’accélération de la
mondialisation des échanges
et de la concurrence

Le Viêt-nam est entré seule-
ment depuis le début des
années 1990 dans une dynamique
de développement. Il doit donc
combler un retard important par
rapport aux dragons voisins tels
que la Corée, Hong-Kong, Singa-
pour et Taiwan, et dans une
moindre mesure par rapport à
l’Indonésie, la Malaisie et la
Thaïlande. Avec l’accélération de
la mondialisation des échanges et
de la concurrence, le Viêt-nam n’a
plus la possibilité de mettre
comme eux trente années pour
accéder à leur stade de développe-
ment. Non seulement le rythme
doit s’accélérer, mais les étapes
aussi doivent être repensées.

Même avec un PNB de 300 dol-
lars par habitant, le Viêt-nam doit,
dès aujourd’hui, assimiler et faire
siennes les problématiques qui sont
le lot des pays développés dont les
PNB s’étagent de 1 000 à 20 000 dol-
lars. Par exemple :
– les produits et les services doi-
vent intégrer la qualité réglementai-
re, contractuelle ou consensuelle;
– la qualité, pour être permanente
et répétitive, doit s’appuyer, entre
autres, sur une organisation d’assu-
rance qualité ;
– la démonstration crédible de
cette qualité devient un plus
concurrentiel en même temps
qu’un facteur d’amélioration et de
fiabilité de la production.

Il se trouve ainsi confronté à
une succession d’obstacles à sur-
monter très rapidement, alors que
les pays voisins ont disposé de
dizaines d’années pour le faire.

Les dirigeants sont conscients
du rôle-clé joué
par la Tierce Partie

Le Viêt-nam a en effet bien
compris la nécessité de s’ouvrir à
la libre concurrence sur les mar-
chés internationaux, car son déve-
loppement dépend de sa capacité à
exporter. Or, le succès passe par la
démonstration que les produits
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exportés respectent les exigences
de qualité qui ont cours parmi les
pays développés.

Or seule une Tierce Partie pré-
sentant toutes les garanties d’indé-
pendance, d’impartialité et d’inté-
grité peut donner confiance à ses
clients ; les services officiels, étant
à la fois juges et parties, ne peu-
vent prétendre à ce rôle. Le recours
à une Tierce Partie dans le cadre
d’un acte volontaire et non sous la
contrainte d’une quelconque régle-
mentation est un facteur supplé-
mentaire de crédibilité. Dans le cas
d’un partenariat entre une entrepri-
se étrangère et une entreprise
publique, la Tierce Partie assure
aux partenaires le respect mutuel
des normes techniques de qualité
en prenant en charge leur valida-
tion. Ainsi, le recours à une Tierce
Partie apporte un gain de crédibili-
té et de sécurité ; c’est aussi un
moyen de faire évoluer plus rapi-
dement en interne les mentalités et
les organisations, car nul n’est pro-
phète en son pays.

Ainsi, la nécessité qui s’impose
pour le Viêt-nam d’intégrer une
démarche d’évaluation de la quali-
té justifie pleinement le recours à
une Tierce Partie. En fait, cette
démarche s’applique aussi bien
pour l’exportation que pour
l’importation.

Les dirigeants du pays sont de
plus en plus conscients du rôle-clé
joué par les organismes Tierce
Partie. Il suffit, pour s’en
convaincre, de constater l’arrivée
en force des quatre coins du monde
d’organismes de contrôle et d’ins-
pection tels que Apave, Bureau
Véritas, Lloyd’s, SGS… Ces orga-
nismes sont en mesure d’apporter
une aide appréciable aux entre-
prises vietnamiennes qui souhai-
tent exporter, ainsi qu’aux entre-
prises étrangères désireuses
d’intervenir au Viêt-nam.

Nous assistons à un change-
ment radical dans la manière
d’aborder les problèmes de déve-
loppement du pays. Ce change-

ment prendra bien sûr encore du
temps dans sa traduction concrète,
mais il mérite d’être souligné ; il ne
doit pas être occulté dans le foison-
nement actuel des difficultés éco-
nomiques et administratives que
traverse naturellement ce pays et
qui n’est pas sans conséquences
sur les investisseurs étrangers.

Depuis quelques années,
Apave intervient au
Viêt-nam : formation
et certification

Ainsi Apave a déjà effectué des
missions de contrôle, d’inspection
pour le compte d’entreprises fran-
çaises telles que Bouygues, CBC,
Eiffel, Freyssinet, Otis, Pierre
Cardin…

En 1995, pour la première fois
au Viêt-nam, les deux plus grands
laboratoires d’essais étatiques
Quatest 1 et Quatest 3 et le plus
important fabricant de compteurs

électriques EMIC
ont fait appel à
l’Apave pour les
aider dans la mise
sous Assurance
Qualité ISO 9001
et ISO 9002 de
leurs prestations et
de leur organisa-
tion. Leur certifi-
cation devrait
intervenir en 1997
à travers l’organis-
me Afaq-Ascert
International.

Apave a aussi
effectué un effort
particulièrement
important de for-
mation sous
forme de sémi-
naires gratuits ou
payants ; à ce
jour, une douzai-
ne de séminaires
ont été organisés,
rassemblant près
de 500 personnes
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parmi lesquelles des hauts fonc-
tionnaires, des cadres dirigeants,
des directeurs techniques, des
ingénieurs de production.

Ces séminaires permettent de
sensibiliser les participants à la
nécessité de la qualité, de leur pré-
senter les concepts, les avantages
et les inconvénients des systèmes
d’inspection, de contrôle qualité,
d’assurance qualité, ainsi que les
interventions de la Tierce Partie
dans l’ensemble des processus.
Bien entendu, les exposés ont porté
sur les Directives européennes et
leurs conséquences sur le plan
social et économique, et sous
l’angle de la qualité ; ils ont suscité
nombre de questions pertinentes.

Des sociétés qui commencent à
prendre pied sur le marché interna-
tional, telles que Air Vietnam et
Petro Vietnam, ont demandé des
séminaires orientés sur le choix et
le contrôle de la qualité des four-

nisseurs et des sous-traitants ; voilà
un autre exemple de l’aide que
peut apporter la Tierce Partie.

En 1996, une cinquantaine de
responsables techniques et qualité
appartenant à des entreprises et à
des organismes publics ont été cer-
tifiés “ auditeur interne qualité ” par
Afaq-Ascert International à l’issue
de formations organisées par
Apave. C’est le futur noyau d’audi-
teurs Tierce Partie qui se met ainsi
en place.

On a pu remarquer que les
directions n’ont pas hésité à faire
faire à leurs collaborateurs un
déplacement de 1 500 km en avion
pour venir assister à des actions de
formation qui ont été organisées à
Hanoi et à Hô Chi Minh Ville. On
peut aussi constater à ces occa-
sions que les Vietnamiens ont une
grande soif d’apprendre et de com-
prendre ; mais de notre côté, nous
avons réalisé à quel point il est

fondamental d’apprendre la maniè-
re de travailler avec eux.

Conscients des enjeux de notre
implantation et soucieux de l’image
de la France, nous n’avons jamais
hésité à envoyer nos meilleurs
experts pour animer ces rencontres
et pour réaliser les contrats.

Les réputations se bâtissent très
lentement, elles se défont par contre
très vite. En effet, quels que soient
leurs titres et fonctions, les partici-
pants ont un haut niveau intellec-
tuel. Ils sont très exigeants, et les
innombrables offres d’actions de
formation gratuites, qu’ils se voient
proposer par les nombreux pays
désireux de tisser des liens pour
leurs entreprises, ne font que les
conforter dans leur exigence.

Au-delà des
relations d’affaires,
des liens culturels
privilégiés entre
le Viêt-nam et la France

À travers ces différentes actions
qui nous ont permis d’embaucher
en un an une dizaine d’ingénieurs
et d’assistants du pays, nous appor-
tons la preuve, par le développe-
ment de nos activités sur place, que
le créneau de la Tierce Partie a un
avenir au Viêt-nam. Ces actions
contribuent, en outre, à raviver les
liens culturels privilégiés entre le
Viêt-nam et la France, tout en par-
ticipant ainsi au développement
des relations d’affaires entre les
deux pays. Ces relations deman-
dent de la prudence, de la lucidité
et une volonté de raisonner à long
terme ; c’est à ces conditions que
les investisseurs français pourront
s’implanter au Viêt-nam, et plus
tard, utiliser ce pays comme un
tremplin vers les autres pays du
Sud-Est asiatique.

n
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avec l’École
une mise

en commun des
expériences,

riche d’échanges et
de rencontres,

source de réflexion

des conférences,
des séminaires
au catalogue,
à la demande

avec la culture,
les valeurs et

le langage
d’une grande école 

scientifique

Collège de
Polytechnique

CNIT
2, place de la Défense 

BP 230
92053 PARIS LA DÉFENSE

Tél. : 01.46.92.21.49
Fax : 01.46.92.21.60

collegex@poly.polytechnique.fr

Nos prochains séminaires,
avant les  vacances,

Les conférences
Sciences d’aujourd’hui, techniques de demain
Contacts, frottements : problèmes sous-jacents 29 mai
Communiquer avec les médias : information
ou désinformation? 18 juin

Un débat avec René MILLON, Agence France Presse,
animé par Jacques GIRIN, directeur du CRG.

Les avancées scientifiques
La géométrie fractale pour comprendre les systèmes irréguliers 23 mai
Chromatographie en phase gazeuse : initiation 26 au 30 mai
Chromatographie en phase gazeuse : perfectionnement 2 au 6 juin
La compression des images 9, 10, 11 juin
Matériaux céramiques magnétiques 10, 11 juillet

Le progrès dans l’entreprise
L’analyse financière : du diagnostic à la stratégie 22, 23 mai
Financement et garanties à l’exportation 27, 28 mai
Financements multilatéraux à l’exportation 29 mai
Relations maître d’ouvrage – maître-d’œuvre 4 juin
Le financement de l’entreprise technologique 5, 6 juin
De l’expertise technique au management des hommes 6 juin
Définir et organiser la croissance externe 12 juin
Gérer la complexité des financements de projets 25, 26 juin

Les 10 et 11 juillet
Matériaux céramiques magnétiques

Parmi les matériaux nouveaux, les céramiques
magnétiques sont riches d’applications.

Hubert Pascard, du Laboratoire de Solides irradiés,
avec une équipe composée de chercheurs et d’industriels,
animera ces deux jours pour en présenter les différentes

formes, leurs propriétés, leurs utilisations.

Le 6 juin
De l’expertise technique au management des hommes
Prendre la direction d’un service, avec des responsabilités
d’encadrement, en s’éloignant d’une expertise technique,
est souvent une marche difficile à franchir.
François Délivré, X 67, qui a vécu cette situation en entreprise,
l’a analysée, en a dégagé des éléments clés,
des principes et des règles concrètes.
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VIE DE L'ASSOCIATION

ÉVOLUTION DE L’ÉCOLE

Votre Conseil a suivi avec attention et intérêt cette évolution
et a contribué activement aux réflexions conduites sur ce
sujet, en particulier par les travaux de la Commission fonc-
tionnant à cet effet, animée par J. de LADONCHAMPS (54), et
l’action du président Marcel ROULET (54) membre du groupe
de travail constitué par Pierre FAURRE (60), président de l’X,
à la demande du ministre de la Défense.
La Commission “ Évolution de l’École ” a été amenée à retenir
deux orientations pour ses travaux relatifs aux incidences de
la suppression du service national obligatoire :
• la possibilité qui devrait être donnée aux polytechniciens,
comme à tous les ingénieurs des autres écoles, d’entrer un an
plus tôt dans la vie professionnelle. Ceci conduit à réétudier
complètement et globalement le cursus normal de leur forma-
tion (X + formation complémentaire),
• la nécessité de maintenir, et même de renforcer la position
concurrentielle de l’École, afin notamment de continuer
d’assurer – malgré la relative mais croissante désaffection des
taupins vis à vis de l’École – la qualité du recrutement qui est
l’une de ses spécificités.
Après avoir exploré un large inventaire de modalités envisa-
geables pour remplir ces objectifs, la Commission a recentré
ses travaux dans le cadre des grandes options retenues par le
ministre de la Défense, et cela en vue d’être à même d’appor-
ter une contribution positive aux réflexions entreprises par
nos camarades M. ROULET et J. DELACARTE (membre du
Conseil d’Administration de l’École).
L’ensemble de ces travaux est résumé dans l’annexe au
Procès-verbal de la réunion du Conseil du 9 décembre 1996,
qui en fait le point à cette date et qui est paru dans le numéro
d’avril 1997 de La Jaune et la Rouge.

COMPTES DE L’EXERCICE

(Voir Rapport du Trésorier)
Les comptes de l’exercice se sont soldés par un résultat positif
de 1 404 KF.

EFFECTIFS DE L’A.X.

Sur 16 700 anciens élèves réputés vivants au 31 décembre,
82% appartiennent à l’Association. Mais 21% des membres à
cotisation annuelle ne sont pas à jour de leur cotisation à la
fin de l’année. Parmi les membres des promotions antérieures
à 1957 ayant racheté leur cotisation, 58 % ont apporté une
contribution bénévole en 1995 ou 1996.

LA JAUNE ET LA ROUGE

Les thèmes traités cette année dans la revue ont été les suivants :
Europe et technologie
Histoire et archéologie
L’environnement
Les télécommunications
La sécurité routière
L’emploi
Les industries de l’emballage
Les Consultants.
Trois articles ont été consacrés à Descartes pour son quatriè-
me centenaire.
La livraison d’avril contenait une allocution de M. Charles
MILLON, ministre de la Défense.
Celle de décembre a rendu hommage à Henri Becquerel.

LE BUREAU DES CARRIÈRES

En 1996, 251 camarades ont rendu visite au Bureau des
Carrières.
L’année a été marquée par une certaine stabilisation du mar-
ché de l’emploi dans son état initial. En fin d’année il y avait
encore 53 camarades sans emploi en région parisienne, dont
37 avaient plus de 40 ans.
Nous avons constaté néanmoins une légère diminution, par
rapport à l’année antérieure, du nombre de camarades venus
nous déclarer un problème d’emploi à court ou moyen terme
(187 contre 202) ; 50% d’entre eux avaient plus de 40 ans.
Les offres d’emploi s’adressant à des polytechniciens intéres-
saient principalement les secteurs de l’informatique, des télé-
communications et des services. Elles étaient en augmenta-
tion de 12% par rapport à l’année précédente et concernaient
surtout la région parisienne (66 %) ; 320 camarades en
moyenne étaient abonnés à notre réseau d’offres d’emploi.
Le Bureau des Carrières a aussi continué à intervenir en com-
mun avec les structures correspondantes existant dans les
Grandes Écoles : échanges d’informations sur l’emploi et sur
l’aide apportée aux chômeurs de longue durée ; des confé-
rences-débats ont été organisées avec l’intervention des direc-
tions juridiques AGIRC et UNEDIC à l’intention des chômeurs
de plus de 50 ans : elles ont “malheureusement ” rencontré
un très grand succès.
Le réseau de nos 75 correspondants X dans les entreprises
fonctionne efficacement ; il faut souligner le réconfort et l’aide
apportés par ces camarades, déjà très occupés par leurs
importantes responsabilités professionnelles. C’est encore
dans ce domaine de la solidarité que nous allons poursuivre
nos efforts en 1997.

RAPPORT MORAL SUR L’ANNÉE 1996

 



LE GROUPE X-ENTREPRENEUR

En 1996, en continuité des actions menées depuis une dizai-
ne d’années, X-Entrepreneur s’est constitué en association loi
de 1901, dont les adhérents sont tous des camarades X ou
Mineurs, qui ont réalisé sur un an douze créations d’entrepri-
se et sept reprises.
La situation de l’emploi l’a conduite à élargir ses objectifs et à
accroître les moyens mis en œuvre.
L’assistance apportée aux camarades désirant créer ou
reprendre une entreprise a été étendue à ceux qui sont déjà
entrepreneurs et l’Association se propose d’intervenir dans
toute action de nature à développer l’esprit d’entreprise chez
les élèves et anciens élèves.
À l’École, outre la participation traditionnelle à X-Forum par
un débat qui a réuni cette année environ 120 élèves, la pla-
quette X-Entrepreneur a été diffusée à tous les élèves et des
contacts ont été noués pour des actions complémentaires
avec la Caisse des élèves et avec X-Projet.
Pour développer l’assistance aux adhérents l’action des quatre
animateurs est complétée par une dizaine de bénévoles inter-
venant comme tuteurs (accompagnement de créateurs ou de
repreneurs), comme animateurs spécialisés sur un thème
(financement, conseil, formation), ou comme délégués régio-
naux (trois à ce jour) agissant en liaison avec les Groupes
régionaux de l’A.X. Sur la difficile question du financement
une collaboration avec X-Banque se met en place après un
premier petit déjeuner-débat organisé à la Maison des X.
Cette assistance consiste essentiellement à établir un réseau
de relations privilégiées, à l’intérieur et à l’extérieur de l’asso-
ciation, pour tout problème qui se pose à un adhérent.
La communication entre les adhérents se développe par des
réunions générales (7 à 8 par an), des réunions de Groupe de
travail (tutorat, entrepreneurs, créateurs), des messages échan-
gés par le bulletin mensuel (donnant toujours des listes
d’opportunités d’affaires à reprendre), et l’utilisation d’un ser-
veur télématique.
Pour élargir le champ de la solidarité et de la communication
à l’ensemble de la communauté polytechnicienne, La Jaune
et la Rouge a accepté de consacrer à chaque parution une
page complète à X-Entrepreneur.
Une autre ouverture sur l’extérieur se fait à travers les liaisons
de X-Entrepreneur avec des clubs analogues d’autres Grandes
Écoles.

LE BAL DE L’X

Le traditionnel Bal de l’X a eu lieu le vendredi 29 novembre,
à l’Opéra Garnier, où nous avons redécouvert la beauté
architecturale du Palais et les fastes de sa salle, magnifique-
ment restaurée. La manifestation a débuté par un spectacle de
ballet, Casse Noisette (musique de Tchaïkovski, chorégraphie
de Rudolf Noureev), donné par la troupe et l’orchestre du
Théâtre National de l’Opéra : des costumes somptueux, de
splendides décors, les excellents danseurs de la troupe ont fait
de ce spectacle une féerie de mouvements et de couleurs.
Le souper de prestige était ensuite servi au grand foyer pano-
ramique.
Le Bal proprement dit s’est déroulé dans les grands foyers
pour la danse classique (Orchestre Viennois de l’Opéra de
Paris), dans la Rotonde des Abonnés pour la danse disco, et
dans le salon Florence Gould pour la danse Jazz (Tentette de

notre camarade Claude Abadie).
Le traditionnel quadrille a été dansé par des élèves au pied du
Grand Escalier.
Il faut remercier vivement les membres de la Commission du
Bal et tout particulièrement son président Michel RÈNERIC
(69) qui en ont assuré le plein succès.

L’OBSERVATOIRE FRANÇAIS

DES TECHNIQUES AVANCÉES (OFTA)

Les groupes “ Matériaux hybrides ” et “ Nouvelles interfaces
homme-machine” ont achevé leurs travaux et présenté leurs
rapports de synthèse ARAGO 17 et ARAGO 18 en mai et
décembre 1996 au cours des dix-septième et dix-huitième
“ Journée de l’OFTA”.
Les groupes “ Ordinateurs massivement parallèles ” et
“ Spécifications formelles et synthèse de programmes”, créés
en novembre 1994, ont poursuivi leurs travaux et présente-
ront leurs rapports de synthèse en avril et juin 1997.
Enfin deux nouveaux groupes ont été créés : “ Problèmes
inverses ” en juin 1996 et “ Microsystèmes ” en octobre.
D’autres groupes sont en cours de formation.

LA FONDATION DE L’ÉCOLE POLYTECHNIQUE

La Fondation de l’École Polytechnique a, dans le cadre de ses
trois objectifs de base, mené en 1996 les actions suivantes en
faveur de l’École :
Stages d’option
• Prise en charge partielle des frais de stages d’option à
l’étranger pour 67 élèves (Grande-Bretagne 27, Canada 12,
Allemagne 10, Japon 8, USA 5, Chine 3, Hong-Kong 1,
Inde 1), pour un montant total d’environ 315 KF.
Stages de langue
• Prise en charge partielle des frais de stages de langue à
l’étranger, couplés à un stage de contact humain, pour 87
élèves (Chine 21, Japon 19, Grande-Bretagne 18, Russie 17,
Allemagne 7, Égypte 5), pour un montant total d’environ
205 KF ainsi que le financement de TOEFL pour 35 KF.
Bourses d’externat
• Objectif : encourager les élèves à construire un projet per-
sonnalisé dans le cadre de leur formation complémentaire en
favorisant une dimension internationale.
Il existe deux types de bourse :
– bourses Fondation, base 15 KF/an ; 11 élèves en ont bénéficié ;
– bourses Entreprise, base 60 KF/an ; 6 élèves en ont bénéficié.
Bourses de Formation complémentaire à l’étranger
• 4 élèves en ont bénéficié en 1996 (3 au Canada et 1 en
Suisse).
Programme européen
• La Fondation a financé 21 étudiants pour un montant total
de 482 KF.
Nouveau concours
• Un budget de 175 KF a été attribué pour la plus grande par-
tie à 4 étudiants ne bénéficiant d’aucune autre aide.
Travaux expérimentaux
• L’aide versée aux travaux expérimentaux (physique, méca-
nique, électronique, biologie) s’est élevée à 426 KF.
Programme Jean Monnet
• 14 étudiants du Programme Jean Monnet 5 ont été gérés

80

LA JAUNE ET LA ROUGE, MAI 1997

Vie de l'Association

 



pendant leur stage en entreprise et 12 du Programme Jean
Monnet 6 pendant leur séjour à l’École.
Enfin une importante enquête auprès de 28 entreprises de la
Fondation a été menée par les responsables de la Fondation
pour sensibiliser leurs dirigeants aux nouvelles dispositions
concernant l’ouverture à l’international de l’École polytech-
nique (recrutement deuxième voie, Formation complémentaire
à l’étranger) et obtenir leur soutien (un compte rendu sommaire
en est paru dans La Jaune et la Rouge de décembre 1996).

LE COLLÈGE DE L’ÉCOLE POLYTECHNIQUE

Le Collège a pour mission de développer, promouvoir et dif-
fuser les actions de formation continue pour des ingénieurs,
cadres et dirigeants d’entreprise, scientifiques ou non, poly-
techniciens ou non.
En accord avec ses fondateurs, l’École polytechnique, la
Société amicale des anciens élèves et la Fondation de l’École,
il poursuit ses objectifs :
• faciliter le transfert des résultats de la recherche vers les
études et le développement industriel ;
• développer des compétences nouvelles, donner des points
de repère, susciter des réflexions pour faire face à des choix
ou à des décisions ;
• comprendre les grandes évolutions de la science et de la
technique pour garder un esprit ouvert, source de créativité et
d’invention.
En 1996 le Collège a quitté le campus de Palaiseau. Il est
maintenant installé au CNIT, à Paris La Défense, dans les
locaux de l’ESSEC-IMD, service de formation continue du
Groupe ESSEC. Toutefois les séminaires inter-entreprises
directement liés aux laboratoires se tiennent toujours sur le
campus de Palaiseau.
En 1996 se sont tenus 42 séminaires, 6 journées Aristote,
5 conférences, soit 882 personnes et 1 330 jours-participants,
dégageant un chiffre d’affaires de 5,1 MF.
En intra-entreprise le Collège a conçu et organisé 49 sémi-
naires, soit 108 jours. Les sessions en intra représentent près
de 45% de l’activité du Collège.

CRÉDIT X-MINES

Il n’a pas été constaté de reprise du marché de l’habitat en
1996 et la baisse des prix s’est poursuivie. Les transactions
demeurent à un niveau bas et l’activité de Crédit X-Mines a
légèrement régressé puisque 90 prêts seulement ont été réali-
sés pour un montant global de 32,7 MF (contre 92 pour
38,9 MF en 1995).
Le compte de résultat est néanmoins bien équilibré et le taux
de couverture des risques continue de s’améliorer.

CNISF

Le Conseil s’est intéressé aux travaux du Conseil national des
ingénieurs et scientifiques de France où l’A.X. a un siège
d’administrateur.
Henri MARTRE (47), président d’honneur de l’A.X. a été élu
administrateur, en remplacement d’André PASQUET (39), qui
ne souhaitait pas voir renouveler son mandat.
Pour répondre aux vœux exprimés par l’Assemblée générale

du 30 mars 1996, le CNISF a tenu le 14 décembre des États
généraux dont il a été rendu compte dans la livraison de
février 1997 de La Jaune et la Rouge.
La douzième enquête socio-économique sur la situation des
ingénieurs en France a été lancée début 1996 et ses résultats
rendus disponibles début 1997.
Le Rapport moral 1996 du CNISF sera publié dans La Jaune et
la Rouge.

ACTIVITÉ

DE LA CAISSE DE SECOURS

L’activité de la Caisse de Secours peut être ainsi résumée en
chiffres (toutes les sommes sont en milliers de francs) :

Au total une centaine de dossiers ont été suivis dans l’année.
On constate donc une nette augmentation du nombre et de la
gravité des demandes d’intervention.
Comme dans le passé l’aide de la Caisse ne se limite pas à
des secours en argent : avec le concours de l’assistante socia-
le (1), les rapporteurs aident un certain nombre de familles à
trouver les moyens d’améliorer leur situation, à obtenir
l’appui nécessaire auprès des services sociaux, à découvrir
leurs droits, à trouver des établissements d’accueil de per-
sonnes âgées, etc.
La Caisse de Secours accueillerait avec plaisir les candidatures
de nouveaux camarades, en particulier si elles permettaient de
voir apparaître des rapporteurs du beau sexe. Elle recherche
également des correspondants pour les départements qui n’en
sont pas pourvus (voir page X11 de l’annuaire).

(1) Conseillère technique sociale : Mme Lise Lapeyre, 5, rue
Descartes, 75005 Paris. Téléphone : 01.46.34.04.79. Permanence
téléphonée et d’accueil le mardi de 14 à 17 heures ; Mme Lapeyre
reçoit le reste du temps sur rendez-vous. À titre indicatif, Mme
Lapeyre assure chaque année plus de 400 interventions au seul titre
de la permanence.

RÉSIDENCE DE JOIGNY

Le taux d’occupation n’a été que de 87,5% en 1996 (contre
88,7% en 1995 et 87,9% en 1994). Près de la moitié des nui-
tées sont le fait de personnes n’ayant pas d’attache polytech-
nicienne, et nous constatons d’année en année un accroisse-
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Montant global des aides
Dont : secours réguliers

secours exceptionnels
remises de prêts

Familles aidées
Prêts sans intérêt nombre

montant total
Montant des soldes des prêts au 31/12
Nouveaux cas

1995

1 105
635
239

26
6

337
1 266

8

1996

1 369
724
240
139
23
13

606
1 577

20



ment de cette proportion. On devra donc augmenter les
efforts de marketing correspondants.
Des travaux importants de mise en sécurité ont été entrepris à
la demande de la Commission départementale et sont mainte-
nant terminés. Par ailleurs, au vu du rapport de l’APAVE, les
isolations et mises à la terre des installations électriques sont
en cours d’amélioration.
Rappelons enfin qu’une plaquette de présentation a été
éditée ; elle fournit des informations pratiques sur la
Résidence (19, faubourg de Paris, 89300 Joigny, téléphone :
03.86.62.12.31. Directrice Mademoiselle Hendriks). Cette
plaquette est disponible à la Résidence et à l’A.X.

RAPPORT DU TRÉSORIER

SUR L’EXERCICE 1996

ET LE BUDGET 1997

1 – EXÉCUTION DU BUDGET

L’exécution du budget 1996 fait l’objet de l’annexe 1 qui
donne le compte de résultat de l’exercice.
En résumé ce budget, approuvé par l’Assemblée générale du
19 juin 1996, s’est réalisé comme l’indique le tableau suivant
(en KF) :

%
* Y compris pertes sur valeurs mobilières.
** Y compris gains sur valeurs mobilières.

Le total des produits et celui des charges, y compris excep-
tionnels, s’élèvent respectivement à 17 864 355 F et
16 459 631 F et dégagent un excédent de 1 404 724 F, le sec-
teur Caisse de Secours étant en déficit de 192 486 F, le sec-
teur Autres Activités en excédent de 1 597 210 F.

2 – ANALYSE DU COMPTE

DE RÉSULTAT DE L’EXERCICE

Le compte de résultat est tenu hors taxe pour le secteur sou-
mis à la TVA. Les principaux écarts par rapport au budget res-
sortent comme suit :

2.1 – Charges (hors exceptionnelles)
L’écart global avec le budget est de 155 KF en plus, soit
moins de 1%.
Les principaux écarts, qu’il convient de rapprocher des écarts
des produits, portent sur les charges suivantes :
• la Caisse de Secours : elles sont plus élevées de 376 KF sur
les 1 400 KF prévus ; elles comprennent l’inscription d’une
provision de 359 KF pour couverture de prêts dont le rem-
boursement apparaît douteux ;
• le Bal : elles sont moins élevées de 367 KF sur les 2 800 KF
prévus ;
• la Résidence de Joigny : elles sont plus élevées de 138 KF
sur les 3 260 KF prévus ;
• le fonctionnement : elles sont moins élevées de 102 KF sur
les 2 630 KF prévus ;
• La Jaune et la Rouge : elles sont moins élevées de 94 KF sur
les 2 700 KF prévus ;
• l’annuaire : elles sont moins élevées de 284 KF sur les
1 980 KF prévus, du fait d’une économie sur les frais d’expé-
dition ;
• les pertes sur valeurs mobilières, s’élevant à 460 KF et non
prévues au budget.

2.2 – Produits (hors exceptionnels)
L’écart global avec le budget est de 701 KF en plus, soit 4,3%.
Les principaux écarts portent sur les produits suivants :
• les dons : ils sont plus élevés de 160 KF sur les 130 KF prévus ;
• les produits divers : ils sont moins élevés de 72 KF sur les
410 KF prévus ;
• le Bal : ils sont moins élevés de 384 KF sur les 3 000 KF
prévus ;
• la Résidence de Joigny : ils sont plus élevés de 104 KF sur
les 3 080 KF prévus ;
• La Jaune et la Rouge : ils sont plus élevés de 420 KF sur les
2 580 KF prévus, du fait d’un accroissement important des
recettes de publicité ;
• la reprise sur provisions de 280 KF prévue au budget au
titre de la Caisse de Secours n’a pas été faite ;
• les produits financiers : ils sont plus élevés de 756 KF sur
les 1 180 KF prévus, l’excédent des produits sur les pertes
étant finalement plus élevé de 296 KF que la prévision.

2.3 – Produits et charges exceptionnels
Les produits et charges exceptionnels s’élèvent respective-
ment à 1 073 KF et 214 KF faisant ressortir un excédent
exceptionnel de 858 KF. Les produits comportent un reliquat
de 219 KF d’un legs dont le principal a été encaissé sur l’exer-
cice 1995, une attribution de 432 KF de la CNP (ces deux
montants répartis moitié-moitié Caisse de Secours/Autres
Activités), un bonus de 208 KF sur l’expédition de l’annuaire
1995 non pris en compte sur cet exercice et une reprise sur
provision de 214 KF couvrant la charge exceptionnelle de tra-
vaux de mise en conformité de la Résidence de Joigny avec
les demandes de la Commission de Sécurité.

3 – BILAN

Le bilan au 31 décembre fait l’objet de l’annexe 2.
Les valeurs mobilières de la Dotation d’une part, du Fonds de
Réserve et des provisions d’autre part, figurent à l’actif éva-
luées à leur valeur d’origine, leur valeur boursière globale par
affectation au 31 décembre 1996 étant supérieure.
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1996

Charges courantes

Produits courants

Résultat courant

Résultat exceptionnel

Résultat de l’exercice

Prévision

16 090

16 090

–

–

–

Réalisation

16 245*

16 791**

546

858

1 404

Montants

155

701

546

%

1,0

4,3

–

Écarts



Sont inscrits au pied du bilan les montants disponibles des
comptes Poincaré et René Audran et l’engagement financier
(caution) hors bilan.

4 – AFFECTATION DE

L’EXCÉDENT DE L’EXERCICE

Il est proposé d’affecter le résultat net de l’exercice au Fonds
de Réserve. La répartition entre Caisse de Secours et Autres
Activités suivant le compte de résultat amènerait une diminu-
tion du Fonds Caisse de Secours. Un prélèvement de
192 485,70 F est fait sur le résultat Autres Activités et affecté
au Fonds Caisse de Secours pour laisser celui-ci inchangé :

5 – BUDGET 1997

Le budget présenté pour 1997 fait l’objet de l’annexe 3. Il est
en équilibre, le total des produits et celui des charges étant de
15 700 KF.

Les produits comportent comme en 1996 une reprise sur pro-
visions de 150 KF pour amortissement partiel de la rénovation
du système informatique.
Le secteur Autres Activités est prévu en excédent de 245 KF,
le secteur Caisse de Secours en déficit du même montant ; ce
déficit sera comblé soit par prélèvement sur le secteur Autres
Activités, soit par reprise sur provisions.
Le montant de la cotisation annuelle à l’A.X. avec abonne-
ment à La Jaune et la Rouge a été porté de 570 F, montant
1996, à 580 F, montant 1997 :
• cotisation proprement dite inchangée à 370 F ;
• abonnement à La Jaune et la Rouge porté de 200 F à 210 F.
Ce montant de 580 F est inférieur à celui de 600 F autorisé
par l’Assemblée générale du 17 juin 1992.

6 – RÉSOLUTIONS SOUMISES PAR LE CONSEIL

AU VOTE DE L’ASSEMBLÉE

1re résolution :
Les comptes de l’A.X. arrêtés au 31 décembre 1996 tels que
présentés dans le rapport du Trésorier sur l’exercice 1996 sont
approuvés ainsi que l’affectation de l’excédent au Fonds de
Réserve dans les conditions définies au paragraphe 4 de ce
rapport.
2e résolution :
Le budget 1997 présenté au § 5 du rapport du Trésorier est
approuvé.
3e résolution :
L’Assemblée générale exprime ses remerciements aux cama-
rades et parents de camarades auteurs de libéralités et de
dons en faveur de l’A.X. au cours de l’année 1996 ainsi
qu’aux membres du Comité de la Caisse de Secours pour leur
activité et leur dévouement. Elle exprime sa reconnaissance
au Président et aux membres de la Commission du Bal 1996
ainsi qu’aux Sociétés et organismes partenaires et donateurs.

VÉRIFICATION DES COMPTES

DE L’EXERCICE 1996

Conformément à l’article 5 du Règlement Intérieur de l’A.X.,
les membres soussignés de la Commission de vérification de
la Comptabilité, à qui mandat a été donné ou renouvelé par
le Conseil lors de sa réunion du 20 juin 1996, ont examiné
les comptes de l’exercice écoulé qui leur ont été présentés
par Pierre DEGUEST (66) Trésorier et François BRUNOT (62)
Trésorier adjoint.
Les membres de la Commission ont obtenu des réponses
satisfaisantes aux questions posées ; ils ont vérifié les comptes
de l’exercice 1996 tels qu’ils étaient présentés et ils en ont
reconnu la régularité et la sincérité.

Paris, le 18 février 1997

F. PAYER (56), Commissaire aux comptes
P. LOEPER (65), Commissaire aux comptes

A. MARTIN (67), Commissaire aux comptes 
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Affectation des
valeurs mobilières

Dotation
Caisse de Secours

Dotation
Autres Activités

Total affecté
Dotation

Réserve
et provisions
Caisse de Secours

Réserve
et provisions
Autres Activités

Total affecté
Fonds de Réserve
et provisions

Valeur
d’origine

4 910 697

4 430 175

9 340 872

7 226 978

4 903 469

12 130 447

Valeur
boursière

au 31.12.96

5 112 691

4 590 269

9 702 960

8 378 291

5 302 472

13 680 763

Différence

201 994

160 094

362 088

1 151 313

399 003

1 550 316

Fonds de Réserve

montant au 31
décembre 1995

résultat 1995

montant au 31
décembre 1996

résultat de
l'exercice 1996

montant après
affectation du
résultat 1996

Caisse de
Secours

7 879 128,92

849 402,41

8 728 531,33

0,00

8 728 531,33

Autres
Activités

4 200 052,04

833 953,62

5 034 005,66

1 404 723,96

6 438 729,62

Total

12 079 180,96

1 683 356,03

13 762 536,99

1 404 723,96

15 167 260,95
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COMPTE DE RÉSULTAT AU 31 DÉCEMBRE 1996 (en francs)

PRODUITS D’EXPLOITATION

Cotisations
Contributions bénévoles
Dons
Produits divers
Commission du Bal
Résidence de Joigny
La Jaune et la Rouge
• abonnements et ventes
• publicité et P.A.
Annuaire
Minitel
Reprise sur provisions

• Caisse de Secours
• Informatique

CHARGES D’EXPLOITATION

Caisse de Secours
Commission du Bal
Résidence de Joigny
Bureau des Carrières
Frais de fonctionnement

• salaires et charges
• autres frais

La Jaune et la Rouge
Annuaire
Minitel
Cotisations et subventions
X-Entrepreneur
Amortissement informatique
Divers

RÉSULTAT D’EXPLOITATION

PRÉVISION
(KF)

2 400
930
130
410

3 000
3 080
2 580

(1 380)
(1 200)
1 950

0
430

(280)
(150)

14 910

1 400
2 800
3 260

770
2 630

(1 230)
(1 400)
2 700
1 980

60
180
100
150
60

16 090

< 1 180 >

TOTAL

2 383 268
937 318
290 427
337 883

2 615 832
3 183 993
2 999 850

(1 402 630)
(1 597 220)
1 948 073

8 249
150 000

(0)
(150 000)

14 854 893

1 776 389
2 432 764
3 397 541

784 556
2 527 876

(1 224 106)
(1 303 770)
2 606 440
1 696 246

80 683
183 340
101 472
150 000
47 618

15 784 925

< 930 032 >

Caisse de
Secours

1 191 634
468 659
145 214
60 100

2 615 832
3 183 993

–

–
–
–

7 665 432

1 776 389
2 432 764
3 397 541

392 278
1 263 938

–
–
–
–
–
–
–

9 262 910

< 1 597 478 >

Autres
Activités

1 191 634
468 659
145 213
277 783

–
–

2 999 850

1 948 073
8 249

150 000

7 189 461

–
–
–

392 278
1 263 938

2 606 440
1 696 246

80 683
183 340
101 472
150 000
47 618

6 522 015

667 446

Répartition

RÉALISATION
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RÉSULTATS FINANCIERS

Revenus mobiliers

Résultats sur valeurs mobilières
• profits
• pertes

Profits de trésorerie

TOTAL PRODUITS COURANTS

TOTAL CHARGES COURANTES

RÉSULTAT COURANT

PRODUITS EXCEPTIONNELS

Produits exceptionnels

Reprise sur provisions

CHARGES EXCEPTIONNELLES

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL

TOTAL DES PRODUITS

TOTAL DES CHARGES

RÉSULTAT NET DE L'EXERCICE

PRÉVISION
(KF)

500

500
–

180

1 180

16 090

16 090

0

–

–

–

–

16 090

16 090

0

TOTAL

594 402

1 209 404
< 460 243 >

132 728

1 476 291

16 791 427

16 245 168

546 259

858 465

214 463

1 072 928

214 463

858 465

17 864 355

16 459 631

1 404 724

Caisse de
Secours

404 269

1 033 707
< 424 760 >

66 364

1 079 580

9 169 772

9 687 670

< 517 898 >

325 412

214 463

539 875

214 463

325 412

9 709 647

9 902 133

< 192 486 >

Autres
Activités

190 133

175 697
< 35 483 >

66 364

396 711

7 621 655

6 557 498

1 064 157

533 053

–

533 053

–

533 053

8 154 708

6 557 498

1 597 210

Répartition

RÉALISATION
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1996 (en francs)

ACTIF

I - VALEURS AFFECTÉES À LA DOTATION

CAISSE DE SECOURS
• Résidence de Joigny

valeur d’origine
amortissements

• Autres immeubles (Vauquois, Hourquebie, Morand)
• Titres de participations
• Valeurs mobilières
• Disponibilités

Sous-total : 6 357 725,06
AUTRES ACTIVITÉS
• Immeubles (Morand)
• Titres de participation
• Prêts sur Fonds Dargelos
• Valeurs mobilières
• Disponibilités

Sous-total : 5 214 906,56
Sous-total Dotation : 11 572 631,62

II - VALEURS NON AFFECTÉES À LA DOTATION

• Aménagements et matériels de JOIGNY
valeur d’origine
amortissements

• Mise à disposition locaux Maison des X
valeur d’origine
provision

• Garages et aménagements bureaux
valeur d’origine
amortissements

• Matériels
valeur d'origine
amortissements

• Prêts Maison des X
• Prêts d’honneur

montant des prêts
provision

• Débiteurs divers
• Compte de régularisation actif

• Valeurs mobilières
• Placements de trésorerie
• Disponibilités

Sous-total hors Dotation : 24 130 123,90

TOTAL DE L’ACTIF

Compte POINCARÉ
Compte R. AUDRAN

362 428,29

320 001,00
319 375,00

4 910 696,92
445 223,85

180 000,00
506 250,00
19 000,00

4 430 174,93
79 481,63

22 875,00

240 000,00

325 474,46

498 822,36

1 000 000,00
990 745,10

3 903 884,37
177 026,57

12 130 446,87
4 552 867,49

287 981,68

35 702 755,52

221 062,07
11 890,00

847 222,30
< 484 794,01 >

296 263,00
< 273 388,00 >

400 000,00
< 160 000,00 >

803 887,73
< 478 413,27 >

2 249 358,70
< 1 750 536,34 >

1 696 745,10
< 706 000,00 >
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PASSIF

I - DOTATION

CAISSE DE SECOURS

AUTRES ACTIVITÉS

• Fonds Dargelos
• Autres

Sous-total Dotation : 11 572 631,62

II - HORS DOTATION

• Fonds de Réserve
Fonds de réserve
Compte courant Dargelos

• Provisions pour :
Caisse de Secours
Autres activités

• Créditeurs divers

• Compte de régularisation passif

• Excédent net de l'exercice

Sous-total hors Dotation : 24 130 123,90

TOTAL DU PASSIF

Compte POINCARÉ
Compte R. AUDRAN

Engagement financier (caution) hors bilan

1 395 537,00
1 456 890,31

13 464 425,99
298 111,00

1 150 000,00
4 064 906,56

6 357 725,06

5 214 906,56

13 762 536,99

2 852 427,31

5 199 076,56

911 359,08

1 404 723,96

35 702 755,52

221 062,07
11 890,00

6 000 002,00
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CHARGES
D'EXPLOITATION

Caisse de Secours

Bal

Joigny

Bureau des Carrières

Fonctionnement
• salaires et charges
• autres frais

X-Entrepreneur

Jaune et Rouge

Annuaire

Subventions

Amortissement
informatique

Divers

Minitel

TOTAL

TOTAL
DES CHARGES
COURANTES

PRODUITS
D'EXPLOITATION

Cotisations

Contributions

Dons

Produits divers

Bal

Joigny

Jaune et Rouge
• abonnements/ventes
• publicité/P.A.

Annuaire

Reprise sur provision

Minitel

TOTAL

PRODUITS
FINANCIERS

Revenus
mobiliers

Profits sur valeurs
mobilières

Profits trésorerie

TOTAL

TOTAL
DES PRODUITS
COURANTS

Réalisation
1996

1 776

2 433

3 398

785

2 528
(1 224)
(1 304)

101

2 606

1 696

183

150

48

81

15 785

15 785

Total

1 400

2 600

3 410

800

2 500
(1 260)
(1 240)

100

2 700

1 800

190

150

50

0

15 700

15 700

Caisse de
Secours

1 400

2 600

3 410

400

1 250

–

–

–

–

–

–

–

9 060

9 060

Autres
Activités

–

–

–

400

1 250

100

2 700

1 800

190

150

50

0

6 640

6 640

Prévision 1997
Réalisation

1996

2 383

937

290

338

2 616

3 184

3 000
(1 403)
(1 597)

1 948

150

8

14 854

594

749

133

1 476

16 330

Total

2 400

870

150

250

2 850

3 230

2 750
(1 400)
(1 350)

1 950

150

0

14 600

500

500

100

1 100

15 700

Caisse de
Secours

1 200

435

150

100

2 850

3 230

–

–

–

0

7 965

400

400

50

850

8 815

Autres
Activités

1 200

435

–

150

–

–

2 750

1 950

150

0

6 635

100

100

50

250

6 885

Prévision 1997

CHARGES (KF) PRODUITS (KF)

ANNEXE 3
BUDGET 1997

Résultat Caisse de Secours    < 245 >
Autres Activités           245

Global                            0



REMISE DE LA VOITURE
À L’HEUREUX GAGNANT

Le 11 mars 1997, entre 18 heures et
19 heures 30, soufflait un vent d’allé-
gresse sur l’avenue de la Grande Armée.

En effet, à cette heure, dans l’un des
salons du Groupe PSA, était remise, par
le directeur général de Peugeot SA, Jean
BLONDEAU (55), une “106” offerte en
2e lot pour la tombola 1996.

Avec une fidélité constante, le Groupe
PSA, par l’entremise de Jean BLON-
DEAU, participe à notre traditionnelle
tombola, en la dotant d’une voiture que
chacun des participants à cette loterie
rêve de gagner.

Cette année, le sort a jeté son dévolu
sur un sympathique camarade Philippe
GRAPIN (53), et son épouse. Pourvus
depuis peu de temps d’une voiture
neuve, ils ont doté leurs enfants,
Véronique et son mari Bruno HUBERT,
de cette “106” providentielle !

Pour entourer cette heureuse famille, il
ne fallait pas moins qu’une assistance
distinguée, jugez-en : Messieurs Jean
BLONDEAU, Thierry ARMENGAUD,
directeur commercial France d’Auto-
mobiles Peugeot, Albert DARMAUN de
la Direction des relations extérieures de
Peugeot SA, Michel RÈNERIC (69), pré-
sident du Bal 1996, François CHA-
BANNES (59), président du Bal 1997 et
bien sûr Annie DECROUX qui, petite
main innocente, a tiré le numéro
gagnant. Madame PACINI, assistante de
Jean BLONDEAU, a veillé à l’organisa-
tion et au bon déroulement d’un cock-
tail amical où la détente et la bonne
humeur étaient de rigueur.
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De gauche à droite : Albert Darmaun, Michel Rèneric, Madame Pacini,
Philippe Grapin, Véronique et Bruno Hubert, Madame Grapin, Jean Blondeau,

Thierry Armengaud, François Chabannes, Annie Decroux.

TOMBOLA DU BAL 1996

ASSEMBLÉE

GÉNÉRALE DE L’A.X.

L’Assemblée générale de l’A.X. se
tiendra le lundi 23 juin 1997 à
20 h 30 à l’amphithéâtre Poincaré,
1, rue Descartes, 75005 Paris (entrée
par le 25, rue de la Montagne Sainte-
Geneviève). Tous les membres de
l’A.X. recevront une convocation.

À l’issue de l’Assemblée, une confé-
rence sera donnée par Jean-Yves
HELMER (65), délégué général pour
l’Armement.

        



GROUPES X
X-EUROPE

Prochaine conférence
lundi 30 juin 1997

Conférence de Monsieur Jean-Jacques
DAMLAMIAN, directeur exécutif de la
branche développement de France
Télécom.
“Le devenir des télécommunications en

France et dans l’Union européenne”
Les conférences du Groupe X-Europe,
ouvertes aux anciens élèves de l’École
polytechnique, se tiennent le lundi de
18 h 30 à 20 h dans un amphithéâtre du
Carré des Sciences du ministère de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche (ancienne École polytech-
nique, entrée : 25, rue de la Montagne
Sainte-Geneviève, Paris Ve).

LE GROUPE X-HISTOIRE
ET ARCHÉOLOGIE
en liaison avec le GPX

vous invite à un dîner-débat le mercre-
di 11 juin 1997 à 19 h 30 à la Maison
des X, 12, rue de Poitiers, Paris VIIe sur
le thème : “La construction du pont en
maçonnerie à travers les âges : tech-
niques, architecture, urbanisme ” par
Jean MESQUI (X Ponts 72), docteur ès
lettres, président de la Société française
d’Archéologie, président de la Société
de l’Autoroute Paris-Normandie.
Jean MESQUI a consacré sa thèse d’État
ès lettres à l’histoire des ponts en
maçonnerie avant la création du corps
des Ponts et Chaussées (1714-1716) ; un
livre en est sorti (Histoire du Pont en
France avant le temps des ingénieurs,
Paris, Picard, 1986).
Il est également spécialiste en “ castello-
logie ”, c’est-à-dire l’étude des châteaux
et fortifications médiévales ; il y a
consacré plusieurs ouvrages (en particu-
lier Châteaux et enceintes de la France
médiévale, Paris, Picard, 2 vol. 1991-
1993 ; Les châteaux forts. De la guerre à
la paix, Paris, Gallimard-Découvertes,
1995 ; Châteaux et fortifications en
France, Paris, Flammarion, 1997 – à
paraître en avril.

X-HISTOIRE ET ARCHÉOLOGIE

Ses objectifs :
– réunir les nombreux camarades pas-
sionnés par le passé,
– connaître et faire connaître les appli-
cations des sciences et techniques à
l’Histoire et à l’Archéologie,
– promouvoir auprès des camarades, et
notamment auprès de ceux qui sont à
l’École, le goût de l’Histoire et de
l’Archéologie.
Ses manifestations :
– des dîners-conférences, en collabora-
tion avec le GPX,

– des visites,
– des articles dans La Jaune et la Rouge,
un numéro spécial en février 1996,
– une participation à un séminaire orga-
nisé par le CNISF au Point K en
novembre 1994, sur le thème “Apports
des sciences et techniques à l’Archéo-
logie et à la Préhistoire ”.
Votre participation
Vous pouvez soutenir notre action en
assistant à nos manifestations, en deve-
nant membre et en participant à son
animation ; adressez-vous à Maurice
BERNARD (48), président, au
01.45.25.23.93 ou à Jacques MINÉRY
(62), secrétaire, au 01.42.47.66.19.

X-MUSIQUE

La prochaine réunion est fixée au
dimanche 1er juin à partir de 15 heures,
chez J.-F. GUILBERT (66).

X-AUTOMOBILE

Pour relancer les activités du Groupe X-
Automobile, nous vous invitons à parti-
ciper à un petit déjeuner-débat le ven-
dredi 27 juin 1997 à 8 h 30, à la
Maison des X, sur le thème de la mon-
dialisation de l’automobile avec :
Monsieur Loïc CAPERAN, directeur
commercial de Fiat Auto.
Contact : Antoine CAILLAULT (80),
tél. professionnel : 01.69.92.31.40 –
Fax : 01.69.92.31.50.

CONVOCATIONS
DE PROMOTIONS

1938
Camarades, épouses et veuves sont cor-
dialement invités le lundi 16 juin à
venir pique-niquer à Avon (Fontai-
nebleau) chez J.-B. GROSBORNE qui
souhaite que les intéressés se fassent

connaître à lui avant le 8 juin. Itinéraire
d’accès à demander éventuellement à
GROSBORNE (nouvelle adresse : 7, rue
amiral Courbet, 94160 Saint-Mandé,
tél. : 01.43.28.76.04).
A. GUILLEMIN rappelle d’autre part que
le circuit qu’il organise en Bretagne se
déroulera du 30 mai au 5 juin prochains.

1952
Réunion de promotion avec épouse le
lundi 9 juin à 12 h 30 à Chinagora, 1,
place du Confluent France-Chine,
Alfortville. Restaurant Salles des Perles.
SIMOND 01.47.57.46.13.

1991
Repas de promotion X91, le samedi
14 juin 1997, à partir de 19 heures dans
le grand patio de l’École polytechnique,
à Palaiseau. Pour tout renseignement
complémentaire, ou si tu sais comment
joindre nos camarades Emmanuelle
COMETS, Antoine FINDELING, Laurent
VOGEL ou Paul N’GUYEN, tu peux
contacter Dominique LABILLOY au
01.69.33.46.51 (travail) ou
01.43.72.32.79 (domicile) ou Jean PER-
SONNAZ au 01.41.36.21.39 (travail)
ou 01.45.88.34.32 (domicile). Les ins-
criptions sont à renvoyer au plus vite à
la Kès des élèves, École polytechnique,
91128 Palaiseau. Nous vous attendons
nombreux !
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VISITE DE LA RÉSIDENCE DE JOIGNY
(Rappel)

L’A.X. organise le jeudi 26 juin une visite en car de notre Résidence de Joigny.
Rendez-vous sera donné, par convocation individuelle, au départ du car vers
9 heures.
La visite de la Résidence sera suivie du déjeuner en compagnie de nos pension-
naires où nous pourrons partager un moment de leur journée.
Dans le courant de l’après-midi, cette année, le car nous ramènera à Paris. Une
visite de la cathédrale de Sens est au programme.
Le retour à Paris est prévu vers 19 heures.
Les inscriptions doivent être prises dès maintenant auprès du Secrétariat de
l’A.X., rue Descartes et accompagnées du montant de la contribution que nous
demandons cette année, soit 150 F par personne.
Date limite, le 8 juin.

A.X.,
5, rue Descartes, 75005 Paris

Tél. : 01.46.33.74.25.

Résidence des Polytechniciens,
19, faubourg de Paris, 89100 Joigny

Tél. : 03.86.62.12.31.

RAYMOND BERNANOSE (51)
EXPOSE SES HUILES

• À Paris, au Cercle Saint-Louis,
26, avenue de la Bourdonnais, VIIe,

du 29 mai au 20 juin 1997.

• À la mairie de Rochefort-en-Terre
(56) du 28 juillet au 10 août 1997.

• À l’Hôtel de Ville de Carnac (56)
du 19 au 31 août 1997.



L ’ENSG (École nationale des
Sciences géographiques), l’école
intégrée de l’Institut géographique

national, a quitté en début d’année les
locaux trop exigus et peu adaptés à
l’enseignement des techniques nou-
velles, de Saint-Mandé (94), pour
s’implanter à la Cité Descartes de
Marne-la-Vallée (77). Dans quelques
semaines l’École nationale des Ponts et
Chaussées s’installera aussi dans le
même ensemble immobilier.

Cette position géographique privilégiée
offre de multiples avantages :
• des locaux fonctionnels et précâblés
permettant d’optimiser l’utilisation des
équipements indispensables aux forma-
tions en sciences de l’information géo-
graphique et de mettre en œuvre des
méthodes pédagogiques modernes et
adaptées,
• une haute qualité architecturale qui
valorisera les techniques enseignées,
favorisant ainsi les échanges avec des
services géographiques étrangers et des
organismes européens de formation
similaires,
• la proximité de l’université, d’autres
grandes écoles et organismes d’ensei-
gnement supérieur et de recherche qui
permettra notamment de conduire des
recherches de haut niveau au sein
d’écoles doctorales,
• des infrastructures dans tous les
domaines (sportif, artistique, culturel...)
pour la plus grande satisfaction des
élèves.

Autant d’atouts pour améliorer la quali-
té de l’enseignement initial et de la for-

mation continue et développer la for-
mation des cadres et techniciens du
secteur de l’information géographique.

Rappelons que l’ENSG, créée en 1941,
a pour mission première de former les
ingénieurs et techniciens de l’IGN en
sciences géographiques (chaque année,
95 diplômes sont délivrés). Les sciences
géographiques regroupent notamment
la géodésie, la topographie, la photo-
grammétrie, la cartographie et la télé-
détection.
Depuis quelques années, l’École mène
une politique active d’ouverture sur
l’extérieur qui se traduit par :
• l’accueil d’élèves français et étran-
gers non destinés à l’IGN dans les
cycles de formation initiale et continue,
• de nombreuses actions de formation
en direction des utilisateurs des sys-
tèmes d’information géographique dans
tous les domaines (urbanisme, voirie,
transports, agriculture, environnement,
géomarketing...),
• des actions de recherche et la partici-
pation à des conférences internatio-
nales.
Actuellement l’IGN recrute chaque
année deux jeunes polytechniciens.

ÉCOLE NATIONALE DES SCIENCES
GÉOGRAPHIQUES (ENSG)

INSTITUT GÉOGRAPHIQUE
NATIONAL

6 et 8, avenue Blaise Pascal,
Cité Descartes – Champs-sur-Marne

77455 Marne-la-Vallée cedex 2

Tél. : 01.64.15.30.01
Fax : 01.64.15.31.07

CONFÉRENCE-DÉBAT
SUR L’EUROPE

DES TECHNOLOGIES

L ES PRÉSIDENTS de seize associations
nationales d’anciens élèves de
grandes écoles dont l’A.X. ont

organisé, le 25 janvier dernier, à l’invi-
tation de Michel BARNIER, ministre
délégué aux Affaires européennes et
président du Conseil général de la
Savoie, et de Jean-Pierre VIAL, séna-
teur-maire du Bourget-du-Lac, une
manifestation qui a rassemblé plus de
200 adhérents rhônalpins de ces seize
Associations et quelques Présidents
nationaux, et qui s’est déroulée en
Savoie, sur le technopôle de Savoie
Technolac.

La conférence-débat organisée à cette
occasion, sur le thème de “ l’Europe des
Technologies ” était animée par Alain
PEREZ, responsable de la rubrique
Industrie au quotidien économique Les
Échos.

Après avoir rappelé les forces en pré-
sence sur l’échiquier mondial de la
recherche, les atouts, mais aussi les fai-
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blesses de l’Europe en la matière, le
rôle majeur joué, de tout temps, par la
recherche militaire, le débat s’est orien-
té sur les problématiques de transferts
de technologies et d’innovation,
moteurs du développement des entre-
prises et de leur compétitivité. À ce pro-
pos, il a été rappelé les faiblesses struc-
turelles des PMI françaises en matière
d’investissement immatériel, de mise en
réseau et de fonds propres.
L’innovation nécessite la coopération
permanente entre recherche et dévelop-
pement, marketing et production.
La qualité et la renommée des interve-
nants réunis ont permis des échanges
prometteurs.

Les actes de la conférence seront dispo-
nibles sur demande à :

Savoie Technolac
BP 234

73374 Le Bourget-du-Lac cedex
Tél. : 04.79.25.36.36
Fax : 04.79.25.36.05

Contact Presse :
Anne BOCQUET

Tél. : 04.79.25.36.21

LA JAUNE ET LA ROUGE
SE DOIT D’ANNONCER

L’EXISTENCE
DE L’EXPOSITION-SPECTACLE

“LA VIE AMÉNAGÉE ”

présentée pour le 250e anniversaire de
l’École nationale des Ponts et
Chaussées. Elle retrace l’œuvre des
ingénieurs des Ponts et Chaussées, arti-
sans de l’aménagement du territoire de
1747 à 1997.

Elle se tient aux Archives nationales,
hôtel de Rohan, 87, rue Vieille du
Temple, 75003 Paris, du 25 avril au
31 juillet 1997 de 12 heures à
18 heures, fermeture le lundi.

Cette exposition-spectacle, particulière-
ment intéressante et de formule très ori-
ginale, a été inaugurée le 24 avril par
Monsieur Bernard PONS, ministre de
l’Équipement, du Logement, des
Transports et du Tourisme, accueilli par
Monsieur Alain ERLANDE-BRANDEN-
BURG, directeur des Archives de
France, et par nos camarades Jacques
LAGARDÈRE (56), directeur de l’École
nationale des Ponts et Chaussées, Henri
CYNA (46), président de l’Association
pour la célébration du 250e anniversai-
re de l’École et Jean-Pierre PRONOST
(63), président de l’Association des
anciens élèves. Le commissaire de cette
exposition est notre camarade Marc
DESPORTES (82).
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COTISATION 1997
Retardataires, pensez à la régler au plus vite.

Chèques à l’ordre de Amicale A.X.
Merci d’inscrire votre promotion au dos du chèque.

CCP 2139 F - Paris

Le prélèvement automatique, fait chaque année fin février, simplifie votre vie et
celle de l’A.X. : formulaire envoyé sur votre demande, à retourner à l’A.X.
Cette démarche n’est valable que pour les cotisations 98 et au-delà.

Montant de la cotisation 1997
(dont abonnement à La Jaune et la Rouge)

• Promos 86 et antérieures : 580 F (dont 210)
X conjoint d’X membre à jour : 185 F (sans J. R.)

• Promos 87 à 90 : 440 F (dont 160)
X conjoint d’X membre à jour : 140 F (sans J. R.)

• Promos 91 à 93 : 290 F (dont 105)
X conjoint d’X membre à jour : 95 F (sans J. R.)

Nous proposons à ceux qui souhaitent un reçu de cotisation, de remplir l’impri-
mé ci-dessous et de nous le faire parvenir avec une enveloppe timbrée à leur
adresse pour que nous le leur retournions avec signature et cachet.

Cette annonce ne concerne pas les membres P et F (membres à vie) : ils font
des dons quand ils le veulent, mais ne paient pas de cotisation.

DONS
L’A.X. établit systématiquement pour tout don supérieur à 100 F un reçu fiscal
(modèle obligatoire CERFA n° 30-1280, article 87 de la loi n° 81-1160 du
30 décembre 1981). Les reçus fiscaux sont établis et expédiés automatiquement
deux fois par an.

$
REÇU ASSOCIATION

Nom de l’Association :
Société amicale des anciens élèves de l’École polytechnique

Reconnue d’utilité publique le 23 septembre 1867

Adresse du siège : 5, rue Descartes 75005, Paris

Objet :
ASSOCIATION 1901

Œuvre d’entraide reconnue d’utilité publique le 23 septembre 1867

Nom, prénom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Promo :  . . . . . . . .
Adresse (numéro, rue, code postal, commune) :
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

L’Association reconnaît avoir reçu la somme de (en chiffres) :  . . . . . . . . . . . . . .
en règlement de la cotisation 1997 (hors abonnement).

Somme en toutes lettres :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Date de paiement :  . . . . . . . . . . . . . .

Date et signature de l’Association

Mode de versement :
Numéraire r Chèque r Virement r Prélèvement r
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• RALLYE TOURISTIQUE X-ECP
Il aura lieu cette année le samedi 31 mai, organisé par l’X.
Que RÂ et HÉLIOS l’illuminent de leurs rayons ! Et puis
qu’importe, car ce sont tous LES DIEUX qui seront avec vous,
puisque exceptionnellement ils descendront du Paradis ou de
l’Olympe pour une belle contrée de l’Île-de-France, où nous
vous invitons à les suivre, à les découvrir, à les dépister. Ils
sauront stimuler votre sagacité, votre mémoire, votre sens de
l’observation et peut-être même votre habileté pour dénouer
énigmes et jeux.
Pour participer : disposer d’un véhicule de tourisme (Phaéton
déconseillé), constituer une équipe de 2 à 5 personnes (idéa-
lement 4), budgétiser 200 F par voiture engagée et 200 F par
personne participant aux Bacchanales du soir où, Dieux du
jour, vous serez fêtés et récompensés, et enfin renvoyer le
bulletin ci-joint.
Des points de bonification pourront être accordés à toute
équipe novice.

• DÎNER-CONFÉRENCE
Le Groupe X-Histoire et Archéologie en liaison avec le GPX
nous invite à un dîner-débat sur le thème : “La construction
du pont en maçonnerie à travers les âges : techniques, archi-
tecture, urbanisme ” par Jean MESQUI (72). Des précisions
dans GPX-Contact.

• VISITES CULTURELLES, vous sont proposées : l’église et
la pointe Saint-Eustache, un voyage croisière d’une journée
au temps des Impressionnistes (de l’Isle-Adam à Auvers-sur-
Oise), le musée de la Musique, le quartier de Belleville,
l’exposition “ Paris-Bruxelles ” au Grand Palais, l’exposition
“Soudan, au pays des deux Nil ” à l’Institut du Monde arabe,
le château de Sceaux et le musée de l’Île-de-France.

• WEEK-END SQUASH : pour débutants ou initiés, un
week-end de rencontres samedi 21 et dimanche 22 juin.
Venez découvrir un sport qui vous amusera dès la première

balle, ou participez à la première compétition amicale du
GPX. Contact au 01.47.58.04.16 (Arnaud LECOEUR, 93).

• VOYAGES
Peut-être est-il encore possible de vous inscrire au voyage de
six jours que le GPX organise mi-octobre “ Autour de
Sorrente... ” : Naples, Capri, Amalfi, Paestum et bien sûr
Pompéi et Herculanum. Adhérent au GPX, vous auriez été
prévenu en temps utile ! Manifestez-vous très rapidement.

• BRIDGE
Le prochain cours de perfectionnement avec Robert BERTHE
aura lieu le jeudi 29 mai à 20 heures à la Maison des X. S’ins-
crire auprès de Mme ROZINOER, tél. : 01.45.27.98.33.

• RANDONNÉES PÉDESTRES
• Dimanche 25 mai avec Michel ARTAUD (44) : de Crécy-la-
Chapelle à Marles-en-Brie par la vallée du Grand-Morin et la
forêt de Crécy. Distance 20 km.
Départ : Paris gare de l’Est à 9 h 25 direction Meaux.
Changement à Esbly à 9 h 57 pour prendre une navette car
SNCF jusqu’à Crécy-la-Chapelle.
Retour : Marles-en-Brie à 18 h 08.
Arrivée : Paris gare de l’Est à 19 h 02. Il est possible de chan-
ger en cours de trajet pour rejoindre le RER qui arrive à
Nation à 19 h 01.
Michel ARTAUD (44). Tél. : 01.47.41.22.06.

• Dimanche 15 juin avec Gérard BOISRAYON (63) : de
Chamarande à La Ferté-Alais (15 km), avec pique-nique au
bord de l’eau (Moulin Goujon). Cartes IGN 2316 E & O.
Départ : RER ligne C, train Yves, Paris-Austerlitz à 8 h 56.
Arrivée : Chamarande à 9 h 46.
Retour : La Ferté-Alais à 16 h 45 par le train DIPA.
Arrivée à Paris gare de Lyon à 17 h 41.
Ces horaires sont donnés sous réserve de confirmation.
J. et A. GÉNIN (64), tél. : 01.45.20.46.14.

GROUPE PARISIEN DES X,
12, rue de Poitiers, 75007 Paris.

Tél. : 01.45.48.52.04. Fax : 01.45.48.64.50.

PROGRAMME DES ACTIVITÉS DU GPX

"
BULLETIN D’INSCRIPTION DU RALLYE X/ECP – 31 MAI 1997
À renvoyer avant le 19 mai 1997 au G.P.X. – 12, rue de Poitiers – 75007 Paris

Nom et Prénom du “chef d’équipe ” : ............................................................................... Promo : ...........................................
Adresse : ...........................................................................................................................
.......................................................................................................................................... Téléphone : .....................................

Montant des frais d’inscription :
• frais d’organisation (200 F* par équipe) : 200 F

Nombre de personnes :
• dîner (tarif normal 200 F par personne) :       ......... x 200 F = F
• prix spécial “ élèves ” (150 F par personne) :  ......... x 150 F = F

Total F
Ci-joint un chèque de : .................... à l’ordre du G.P.X.

Attention : les inscriptions seront prises dans l’ordre d’arrivée. Le nombre d’équipes sera limité à 60.

* Pour les adhérents du GPX, tarif spécial, voir GPX-Contact.

    



1923
Décès de Maurice Laurent le
27.3.97.

1926
Décès de René Malcor le 7.4.97.

1929
Henri Malbec f.p. du décès de son
épouse Yvonne, née Leclerc, le
5.3.97.

1932
Décès de Michel Rivière le 19.4.97.

1933
Décès de Jacques Marchal le
17.4.97.

1934
Décès d’Émile Bouthillon le 2.2.97.

1935
Décès de Georges Patte, beau-frère
de Pierre Bréant (40), le 30.3.97.

1936
Décès de François Héliot le 5.4.97.

1938
Décès d’André Rys le 24.2.97.

1942
Robert Clausse f.p. du décès de son
fils Jean, le 5.11.96.
Pierre Molin f.p. de la naissance de
sa petite-fille Claire, chez Gérard et
Bernadette Velten, le 16.11.96 et
du mariage de son fils Michel avec
Nicole Méallet, le 1.2.97.

1943
Jules Leveugle f.p. de la naissance
de son petit-fils Camille, arr.-petit-
fils de Claude Jeantils (42) et arr.-
petit-neveu de Jean Brugidou (43),
le 29.12.96.

1945
Robert Riday f.p. du décès de son
épouse Marcelle, le 4.1.97.

1948
Michel Moreau f.p. du décès de sa
mère Madame Jean Moreau (21 †),
née Suzanne Coltat, le 9.4.97.
Décès de Georges Merle le 12.4.97.

1949
François-Xavier Cance f.p. du décès
de son épouse Françoise, née
Coudour, le 4.4.97.

1952
Jean Bagneux f.p. de la naissance
de ses 5e, 6e et 7e petits-enfants :

Clément chez Christophe et Valérie,
le 10.7.96 ; Louis et Victor chez
Nicolas et Florence, le 22.3.97.

1954
Décès de Claude Alamichel le
26.3.97.
Jacques Waser f.p. de la naissance
de son 1er petit-enfant, Ariana, le
17.3.97.

1955
Michel Popot f.p. de la naissance
de ses 3e et 4e petits-enfants : Léa
Riera, chez Anne et Bernard, le
9.6.96 et Angèle Popot, chez
Catherine et Jean-Marc, le 28.9.96.
Jack Naudin f.p. de la naissance de
son 12e petit-enfant, Clémence,
chez Nicolas et Fabienne, le
10.4.97.

1956
Rémi Planche f.p. du mariage de sa
fille Jocelyne avec Olivier
Philardeau, le 8.2.97.

1958
Francis Longre f.p. de la naissance
de ses 6e et 7e petits-enfants : Hans,

chez Frédérique et Jérôme
Vrignault, le 16.11.96 et Manon,
chez Anne-Sophie et Didier
Cordeau, le 23.3.97.
Jean-Marie Longatte f.p. de la nais-
sance de sa petite-fille Lola, chez
Nathalie et Bernard, le 13.3.97.

1979
Michèle Timsit-Boulard f.p. de la
naissance de sa 3e fille, Cécile, le
31.3.97.

1980
Hubert Kirchner f.p. de la naissan-
ce de Flore, le 7.7.95 et d’Antonin,
le 22.3.97.

1984
Frédéric Ricard f.p. de la naissance
de sa 2e fille Lucile, le 25.12.96.

1987
Riana Samson Ramanantsoa f.p. de
son mariage avec Nadia Rama-
nandraibe, le 26.10.96.
Laurent Schneider-Maunoury f.p.
de la naissance d’Hubert, le
17.4.97.

n
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CARNET POLYTECHNICIEN

VINGT ASSOCIATIONS LANCENT UN TOUR DE FRANCE
DE DÉBATS PUBLICS SUR LA SEMAINE DE QUATRE JOURS

Les régions traversées au mois de juin sont :
• du  4 au   7 juin : PACA
• du 11 au 14 juin : Aquitaine – Poitou-Charentes
• du 18 au 21 juin : Bretagne
• du 24 au 27 juin : Alsace-Lorraine

Vingt organisations représentant plus de 450 000 personnes (chefs
d’entreprise, syndicalistes, chômeurs, parents d’élèves, jeunes...) mobili-
sent leurs réseaux et invitent les Français à s’exprimer sur le thème :

“Pour ou contre la semaine de quatre jours à la carte ?”

ACCJ, AFF, ANDESE, CFDT-FGEn CFDT-FUC, Citoyens d’entreprise,
CJD, CJDES, Coorace, Démocratie et Spiritualité, Échange et Projets,
FNATTP, La Vie Nouvelle, Maison des Chômeurs de Toulouse, MNCP,
4 jours-Nouvel Équilibre, PEEP, SNC, UFCS, avec le soutien de
l’UNIOPSS et du cercle Condorcet de Paris.

Venez vous aussi participer aux conférences-débats
qui ont lieu dans votre région!

Pour tout renseignement, s’adresser à 4 Jours-Nouvel Équilibre :
36.15 4jours

Contacts : 4Jours-Nouvel Équilibre,
Xavier BERTRAND : 01.53.25.14.14

Cyril WELLENSTEIN (92) : 01.39.53.63.97.



I LS SE sont tenus le 14 décembre 1996,
dans la grande salle de réunion de
l’hôtel des Centraliens, que je dois

remercier de leur hospitalité.

LES CONCLUSIONS

• Approfondir le dossier de notre
action en Sciences et Techniques : j’ai
l’intention de me saisir de ce difficile
problème, qui est étroitement lié, ce qui
a été très bien perçu par nos commis-
sions génie civil et mécanique, à celui
de l’emploi des ingénieurs et scienti-
fiques. (Il ne s’agit bien entendu pas ici
de ce qui concerne l’assistance aux
efforts entrepris par les associations
membres du CNISF, qui relève d’une
action entraide que traduit l’existence
du CEDI*) : nous devons faire le lien
entre les progrès scientifiques et tech-
niques et l’emploi des scientifiques et
des ingénieurs et acquérir à cet effet
une compétence en économie de la
science, de l’industrie et des services
associés. Tout cela demandera atten-
tion, persévérance et professionnalisme.

• Renforcer le dispositif régional du
CNISF, en complément des actions
régionales de certains de nos membres.
Reconnaître simultanément l’exercice
régional du sociétariat de nos membres
individuels.

• Assurer une transparence financière
plus forte. Ces questions d’organisation,
au sens large, bien préparées par les
groupes de travail conduits par Michel
FOURMOND et Daniel VOILLEREAU,
ont conduit votre Conseil d’administra-
tion à créer, en son sein, un Comité
financier, cependant que nous révisions
nos statuts et règlement intérieur pour
clarifier et renforcer le rôle de nos
Unions régionales.

• Poursuivre nos actions sur les pro-
blèmes socioprofessionnels, en assurant
une meilleure dynamique, et en recher-
chant, à l’exemple de ce qui se pratique
pour notre enquête triennale, des
alliances extérieures de grande qualité.

• Renforcer notre action interna-
tionale : dans un monde ouvert, nous
devons être plus attentifs aux jeux des
organisations internationales, notam-
ment les organisations d’ingénieurs, qui
ont tendance à rechercher un statut offi-
ciel auprès des organismes tels que la
Commission européenne et l’Unesco.
Améliorer le lien avec nos membres

étrangers : cet aspect est d’autant plus
nécessaire que certaines associations
étrangères démarchent les Français.

Nous préparons activement les nou-
veaux statuts et règlement intérieur,
ainsi que le règlement du Répertoire,
qui devraient être présentés au Conseil
d’administration du 26 février, pour
ensuite être soumis au vote de l’Assem-
blée générale du 22 mars. Vous noterez
que c’est seulement en 1998 que
l’ensemble des conséquences statutaires
des États généraux fera effet, en raison
de la nécessité de faire approuver nos
réformes par nos autorités de tutelle.

C’est un CNISF à la fois plus cohérent,
plus simple, plus clair, mieux à même
de servir notre collectivité qui poursui-
vra son action à votre service.

Gilbert RUTMAN (47),
président du CNISF

* Centre d’entraide des ingénieurs.

ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE DU CNISF

du 22 mars 1997
RAPPORT MORAL 1996

Mes chers collègues,

L E SIMPLE examen de l’ordre du jour
de notre Assemblée générale tra-
duit le travail de refondation du

CNISF accompli depuis un an : vous
avez en effet à apprécier des projets de
Statuts et Règlement intérieur, un pro-
jet de charte du Répertoire français des
ingénieurs, après avoir entendu le rap-
port d’un Comité financier, animé par
notre Trésorier, Comité qui n’existait
pas l’an dernier. Afin d’éviter d’alour-
dir notre Assemblée en traitant ici ce
qui fait l’objet de deux points de notre
ordre du jour, le rapport moral que j’ai
l’honneur de vous présenter n’aborde
pas les éléments spécifiques de ces
questions, et mes propos sont consa-
crés à une vision plus globale du
CNISF. Le Rapport d’Activité me
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APRÈS LES ÉTATS GÉNÉRAUX

LE CNISF ORGANISE EN LIAISON
AVEC LE HAUT COMITÉ MÉCANIQUE

Une conférence sur le thème :

“MÉCANIQUE ET PATRIMOINE”

présentée par Bernard DUFOUR (53), ancien PDG de la SNECMA,

LE MERCREDI 28 MAI 1997
de 18 heures à 20 heures.

Amphithéâtre Poincaré,
ministère de l’Éducation nationale,

de l’Enseignement supérieur et de la Recherche :
entrée 25, rue de la Montagne Sainte-Geneviève,

75005 Paris

“ Seuls les pays disposant d’une base industrielle puissante peuvent jouer un rôle
dans la compétition mondiale. La France, qui occupe des positions de leader
dans certains domaines, mais souffre en même temps d’une contraction quanti-
tative de son potentiel productif, est-elle en mesure de relever ce défi planétaire ?
Pour y parvenir, la France doit-elle, en particulier, rester une nation mécanicien-
ne forte ?
Les formes nouvelles de la guerre économique s’intéressent au patrimoine indus-
triel des pays, dans ses dimensions matérielle et intellectuelle. La mondialisation
peut être l’occasion d’un redéploiement de l’industrie française autour de ses
points forts, dans le cadre d’une politique d’alliances entre investisseurs français
et étrangers, et de coopération entre grandes entreprises et PMI. ‘’

Pour tout renseignement s’adresser au : CNISF,
7, rue Lamennais, 75008 Paris

Tél. : 01.44.13.66.75
Fax : 01.42.89.82.50



semble vous donner par ailleurs un
bon récapitulatif de ce que nous avons
fait. Nos travaux d’aujourd’hui
devraient ainsi, je l’espère, permettre à
tous de porter sur notre action un juge-
ment que traduira le vote des résolu-
tions.

En lançant l’an dernier notre opération
États généraux, je vous ai dit qu’il
s’agissait de passer d’un CNISF juxtapo-
sant les associations constitutives
(CNIF- FASFID et ISF) à un CNISF véri-
tablement fédératif. D’une certaine
façon, cela revenait à poser à nos
membres la question de l’existence
d’une association fédérant les ingé-
nieurs et les scientifiques proches
d’eux, en respectant les spécificités, et
en tenant compte des disparités
d’implantations sur le territoire français.

Je ne vais pas renouveler ici ce qui fut
dit le 14 décembre lors de la réunion
de synthèse des États généraux, pour
insister sur ce qui me paraît essentiel.

1) Personne n’a remis en cause l’exis-
tence d’une fédération, mais, m’expri-
mant en termes diplomatiques, j’ai cru
percevoir des différences d’apprécia-
tion sur l’importance que nos membres
attachaient à cette existence. Nous
avons consacré, par de nombreux
contacts collectifs et bilatéraux, beau-
coup de temps à cela. Il me semble
qu’entre les tenants d’une fédération
sous haute surveillance et ceux qui
sont prêts à déléguer jusqu’à la collec-
te des cotisations, nous tenons une
voie convenable, et que la continuité
des travaux du Conseil d’administra-
tion et de son Bureau montre à tous
que notre politique n’est ni irréfléchie,
ni dominatrice, mais seulement atta-
chée à traiter ce qui nous semble rele-
ver de l’intérêt collectif de nos
membres, en prenant soin de rendre
compte de notre action. Je voudrais
reprendre ici ce que je vous ai déjà dit
l’an dernier, en faisant référence à ma
double expérience d’ancien président
des anciens élèves des Mines de Paris,
d’une part et des techniciens du
Pétrole d’autre part, deux associations
membres du CNISF : le CNISF est un
monde associatif différent, et je vou-
drais répéter à tous nos membres qu’ils
doivent apprécier notre activité en
fonction de l’intérêt collectif, alors que,
très normalement d’ailleurs, chacun a
tendance à voir midi à sa porte.

Quoi qu’il en soit des sentiments des
uns et des autres, le schéma associatif,
qui est traduit dans les projets de sta-
tuts et de règlement intérieur, me paraît
répondre à un souhait général de clari-
fication, dans l’expression électorale
de nos différentes composantes, et,

notamment, de leur démographie, dans
notre financement, et dans notre orga-
nisation territoriale. À l’évidence, cette
évolution statutaire devrait aussi ame-
ner nos membres à une relation plus
claire avec nous.

2) En tant que fédération, et parce que
nous sommes amenés à rencontrer nos
homologues étrangers, nous devons
être bien conscients de notre originali-
té, résultant du regroupement de repré-
sentants des formations d’une part, et
des activités d’autre part. Vous noterez
par ailleurs qu’en France comme à
l’étranger, on rencontre une compo-
sante territoriale, que nous cherchons,
pour notre part, à renforcer, comme le
manifestent nos projets de modification
des statuts.

Notre structure, indépendamment de
ses aspects régionaux, est en quelque
sorte matricielle, mais caractérisée par
le poids beaucoup plus important du
secteur formation, alors que les effec-
tifs sont évidemment à peu près les
mêmes des deux côtés. Nos homo-
logues étrangers présentent des struc-
tures essentiellement professionnelles,
très puissantes, alors que la France,
toujours gauloise, montre une étonnan-
te dispersion associative dans les sec-
teurs techniques, où l’on rencontre des
dizaines de structures, souvent de taille
microscopique, donc sans moyens.

Cette situation est un facteur de faibles-
se pour nous, alors que de grandes
associations techniques américaines
parcourent l’Europe en tentant de sus-
citer des “ national chapters ” spéci-
fiques, et que par un accord dit de
Washington, on voit poindre le risque,
sinon la menace, d’une définition du
métier d’ingénieur, qui serait très éloi-
gnée de nos traditions. À titre
d’exemple de la faiblesse ridicule et
inadmissible de la situation française,
le CNISF paye la cotisation française à
l’Association européenne des ingé-
nieurs de Génie civil, parce que les
deux douzaines d’associations du sec-
teur ne sont pas capables de s’entendre
pour ce faire. J’ajoute que la plupart de
ces associations ne sont pas membres
du CNISF, mais que cette faveur est
consentie dans l’intérêt de notre sec-
teur du Génie civil et de ses nombreux
ingénieurs, sur demande instante de
notre commission spécialisée.

Ce problème des représentations tech-
niques et professionnelles est ainsi, en
France, plus difficile qu’ailleurs, ce qui
explique que les États généraux n’aient
pas pu dégager de pistes aussi claires
que pour les autres questions exami-
nées à cette occasion : j’ai l’intention
de consacrer cette année un soin parti-

culier à ces affaires, car le CNISF doit
d’autant plus assurer sa présence fédé-
rative dans ces domaines que nos
homologues étrangers, je vous l’ai déjà
dit, sont organisés par métiers.

3) Nous ne pouvons éluder la question
de l’évolution des systèmes de forma-
tion : la réforme de la filière technolo-
gique nous concerne, et nous ne
devons pas manquer de lucidité. Avec
235 écoles d’ingénieurs reconnues par
la CTI (1), plus les NFI (2), nous sommes
loin de 1934 et même des années 60,
alors que le paysage s’est compliqué
encore à la suite de la réforme des
classes préparatoires. Nous devons
prendre acte de cette nouvelle donne
et réagir en conséquence, pour contri-
buer à clarifier une situation devenue
confuse, ce qui peut être préjudiciable
à la bonne image que les ingénieurs
conservent dans l’opinion.

C’est dans le même esprit de clarifica-
tion que nous vous présentons le projet
de charte du Répertoire français des
ingénieurs. Je ne vais pas maintenant
venir sur les principes de ce texte, que
nous discuterons tout à l’heure, mais
vous rappelle que la mise en place du
Répertoire vise à clarifier la situation
résultant de la confusion que font
encore beaucoup de nos membres,
entre le titre d’ingénieur diplômé, pro-
tégé comme tous les titres nationaux,
et la dénomination d’ingénieur, qui est
totalement libre : ceci conduit à une
confusion relevée par l’INSEE, qui
dénombre 800 000 personnes là ou
nous en comptons 350 000. Le
Répertoire est un outil de qualification
par les pairs : je suis toujours ferme-
ment persuadé que nous devons assu-
rer par nous-mêmes l’indispensable
clarification de l’appellation ingénieur,
plutôt que demander à l’État d’interve-
nir. Il est indispensable que nous pre-
nions en main ce qui nous concerne
au premier chef, sauf à renoncer à
affirmer notre présence collective.

4) Comment se présente notre
année 1997 :

• L’évolution du CNISF, traduite par
les projets de Statuts et de Règlement
intérieur, si vous les approuvez, nous
conduira à nous retrouver pour une
nouvelle Assemblée générale en fin
d’année, pour approuver les éléments
financiers 1998, qui doivent être pré-
parés par notre Comité ad hoc, ce qui
demandera un travail précis, les for-
mules à retenir devant concilier simpli-
cité, clarté démographique et intégra-
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tion d’effets de taille, tout en réconci-
liant enfin le financement national et le
financement régional.

• Nous devons réfléchir à la façon de
marquer le 150e anniversaire de la créa-
tion, en 1848, sous l’impulsion de nos
amis centraliens, de la Société centrale
des ingénieurs civils, ancêtre du CNISF.

• Nos Commissions doivent améliorer
leurs méthodes de travail, en renforçant
la définition de leur programme. Je dois
vous signaler la prochaine parution de
l’étude sur les emplois d’ingénieurs,
résultant des efforts communs de notre
commission prospective et du CEFI (3).
Par ailleurs, nous reverrons avec l’INSEE
les conditions d’exécution de l’enquête
triennale, dont la douzième édition a été
diffusée le mois dernier : c’est un gros
travail, qui conditionne la mise en place,
que nous espérons pouvoir ainsi concré-
tiser, d’un dispositif d’observation des
emplois et des métiers, après quelques
années d’efforts persévérants, où les
encouragements verbaux n’ont certes
pas manqué, de la part des pouvoirs
publics et des employeurs, mais les
appuis effectifs jamais concrétisés. Nous
devons donc progresser tout seul, ce qui
justifie la nécessité d’un CNISF assez fort
pour bien servir ses membres.

• Notre dispositif d’entraide, le CEDI,
fonctionne à la satisfaction de ceux qui
l’utilisent. Nous devons cependant
réfléchir à une extension vers un servi-
ce plus soutenu, en deuxième niveau
par rapport à des associations déjà
bien installées, et vers les associations
récentes, que leurs structures démogra-
phiques ne mettent pas en mesure de
fournir à leurs membres tous les ser-
vices rendus par des associations plus
anciennes.

• Je dois enfin attirer votre attention sur
l’attrition des sociétariats qui transparaît
dans nos décomptes, et dont le rapport
du Comité financier vous dira un mot.
Nous ne pouvons, pas plus le CNISF
que chacun de ses membres associatifs,
nous satisfaire d’une telle situation, qui
mérite une analyse à tous les niveaux,
et qui nous concerne donc tous.

h
h   h

VOICI, mes chers collègues, les
quelques réflexions que je crois
pouvoir vous présenter. Il me

semble que notre association est en
train de franchir une étape décisive,
tendant à consolider et pérenniser ce
qui a été fait en 1992, sans quoi nous
ne serions pas ici aujourd’hui. Je ne
saurais trop insister sur la nécessité,
dans le monde très ouvert auquel, plus

encore que les politiques, conduisent
les évolutions techniques, que nous
prenions bien conscience des dangers
de trop de dispersion associative.
Personne ne gagnerait à l’échec de la
Fédération que nous essayons de bâtir,
et tous gagneront à son succès.

h
h   h

Une discussion a suivi la présentation
du Rapport moral, en particulier sur les
points suivants :
• Rapport financier : notamment
l’intervention d’Henri MARTRE sur un
litige fiscal.
• Rapport moral : commission
Défense, réunion des présidents
d’association, accords internationaux
du CNISF.
• Statuts : prise en compte d’observa-

tions diverses dont celles de M. RAMA.
• Règlement intérieur : après une dis-
cussion lancée par J. BIABAUT (Cen-
tralien), à laquelle bon nombre d’asso-
ciations participent, notamment l’A.X.
(M. RAMA), l’accord se fait sur une
nouvelle rédaction de l’article 19
(répartition des sièges au Conseil
d’administration), soit :
– 4 pour les scientifiques et techniques,
– 10 pour les anciens élèves,
– 4 pour les régions,
– 1 pour l’étranger,
– 5 pour la liste complémentaire.
• Répertoire des ingénieurs : mise en
route, rôle possible des URIS, inscrip-
tion des membres non cotisants des
associations.

(3) Centre d’Étude des Formations
d’ingénieur.
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE qui vient de se dérouler a donc approuvé les modifi-
cations des Statuts et du Règlement intérieur et la création du Répertoire
français des ingénieurs. C’est une étape fondamentale dans la vie de notre

Conseil et en dehors de l’aspect formel des décisions prises, je voudrais souli-
gner ce qui me paraît important dans les transformations que nous avons déci-
dées de lancer.
Mais tout d’abord, je voudrais adresser mes remerciements à tous ceux qui ont
œuvré et qui se sont dévoués au sein des groupes de travail pour élaborer les
différents documents qui ont été présentés à l’Assemblée générale. Je pense
notamment au groupe de travail Répertoire que j’ai eu l’honneur de présider,
mais également au “Comité financier ” et à la Délégation générale et à tous les
autres. Sans leur concours permanent, leurs interventions, leurs suggestions,
leurs critiques, nous n’aurions pas pu vous présenter les textes que vous avez
adoptés. J’y vois personnellement une marque d’intérêt pour tout ce que nous
faisons et pour les ambitions que nous affichons et tout ceci ne peut que me
réjouir. Le CNISF ne peut, en effet, fonctionner que s’il mobilise. Autre preuve
de cette mobilisation, notre Assemblée générale a recueilli 10 % de plus de
pouvoirs électoraux qu’en 1996.

Dans les changements des statuts que vous avez acceptés, je retiendrai deux
décisions importantes : la régionalisation et les adaptations concernant les
membres individuels.

La régionalisation nous est apparue au fil des années comme une absolue
nécessité avec comme objectif de faire jouer aux URIS le rôle de ce que j’ap-
pellerai “ l’association de proximité ”. Souvenez-vous que nous rassemblons
moins de 100 000 adhérents pour une population estimée de 450 000 et que
plus de la moitié d’entre eux vivent en province. Même si certains membres
des associations se retrouvent dans des groupements régionaux, il ne s’agit
que d’une minorité, les URIS devraient être là pour tous les autres. C’est un
projet très ambitieux, j’en suis conscient, raison de plus pour nous y atteler dès
maintenant. Les adaptations concernant les membres individuels sont la
conséquence de cette politique de régionalisation, avec le problème que nous
devons résoudre concernant la Région Parisienne.

En ce qui concerne le Répertoire, je me félicite de votre accord. Souvenez-
vous que nous travaillons pour nos enfants et dans l’Europe qui se transforme
tous les jours cette référence s’avère de plus en plus indispensable. Le travail à
faire reste considérable mais puisque nous avons décidé d’œuvrer ensemble,
faisons le nécessaire pour réussir.

Gilbert RUTMAN

                     



T OUS LES ANCIENS se souviennent de leur Point
Gamma, événement majeur de la vie de la pro-
motion, instant privilégié où tous les élèves se

soudent pour monter un gala d’une extraordinaire
envergure. La promotion 95 organise son Point
Gamma, le samedi 7 juin, de 19 heures à l’aube, sur
le campus de l’École à Palaiseau.

La fête du Point Gamma a été imaginée par Émile
Lemoine (promotion 1861) et célébrée dès 1862. Voici
ce qu’il écrivait à son sujet :

“ Notre professeur d’astronomie, le capitaine
Laussedat, ne laissait pour ainsi dire pas passer de
leçon sans nous parler du Point Gamma, point de
l’espace par lequel passe la Terre à l’équinoxe de
printemps. De tout temps on a célébré son passage, et
pour nous dédommager de l’ennui que nous causait le
Point Gamma, je m’étais dit : célébrons nous aussi
son passage !”

À partir de 1875, le Point Gamma se fêtait avec
beaucoup de faste et les préparatifs divers, costumes,

tableaux peints, décors etc., avaient fini par absorber
une période de quinze jours durant laquelle toutes les
études étaient suspendues et toutes les têtes étaient en
délire. L’autorité s’émeut, et en 1880, le ministre de la
Guerre l’interdit. La tradition fut reprise en 1919.
Interrompu pendant la guerre, il réapparaît sous sa
forme actuelle lors du transfert de l’École à Palaiseau.

Cette année encore, le Point Gamma sera le théâtre
d’activités exceptionnelles : le saut à l’élastique, le
baptême de l’air en montgolfière avec X-Aérostat, le
paintball, les autos tamponneuses... Un cerf-volant
géant, fabriqué par le tout nouveau binet Cerf-volant,
survolera le gala.

Une trentaine de bars à thèmes propose autant
d’ambiances différentes pour satisfaire tous les goûts,
du rock sous toutes ses formes, de la disco, de la tech-
no. Retrouvez l’ambiance du caveau de la Huchette au
caveau jazz, découvrez les joies du cybercafé, savou-
rez dans les salons d’honneur une coupe de cham-
pagne servie par des élèves en Grand Uniforme...

L’amphithéâtre Poincaré accueillera deux artistes
de café-théâtre, Christophe Alévêque un jeune talent,
et l’infatigable Garcimore. En début de soirée, vous
pourrez découvrir en avant-première un des succès
cinématographiques de l’été.

Dès 22 h 30, dans le grand hall, le défilé de manne-
quins fera s’écarquiller tous les yeux. Juste avant le
concert sur la grande scène, où devrait se produire
Sinead O’Connor, pour son unique concert de la sai-
son en Europe.

Le Point Gamma, c’est l’occasion de rassembler
différentes promotions, dans une fête hors du com-
mun, chargée pour tous ceux qui y ont pris place de
grands souvenirs.
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LE 7 JUIN, LE POINT GAMMA

Le traditionnel défilé de mannequins.
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Le saut à l’élastique au Point Gamma : 65 m de chute libre.

                      



Le Point Gamma, c’est l’œuvre d’une promotion
tout entière, sûre de faire de la nuit du 7 juin prochain
la plus belle de l’année.

Pour le Point Gamma 97, Antoine VILAIN (95)

Prix des places :
160 F sur place,

130 F en prévente (FNAC, Virgin, Kès des élèves).

Pour tout renseignement :
• par téléphone au 01.69.33.48.27

ou 01.69.33.55.82,
• sur internet :

www.polytechnique.fr/poly/~gamma

CÉRÉMONIE
DE LA PASSATION

DU DRAPEAU
DE LA PROMOTION 1994
À LA PROMOTION 1995

L A CÉRÉMONIE traditionnelle de la passation de
la garde du Drapeau de la promotion sortante à
la promotion entrante a eu lieu le 13 mars

1997 à l’École.
Elle a été présidée par le général Brutin (59), ins-

pecteur général des Armées et s’est déroulée en pré-
sence notamment de Pierre Mutz, préfet de l’Essonne,
Jacques Allain, maire de Palaiseau, Odile Moirin,
député de l’Essonne, du sénateur Paul Loridant et de
François Duvert, sous-préfet de Palaiseau.

Après le passage en revue des élèves, le général
Novacq (67), directeur général de l’École, a selon la

tradition pris le drapeau des mains du major 94 pour le
remettre au major 95, Juliette Durand, originaire de
Nantes.

Au cours de la cérémonie militaire le commandant
Bruno Wierzbicki a reçu la médaille d’or de la
Défense nationale et quarante-huit élèves ainsi que le
caporal-chef Loïc Léauthaud, VSL, ont reçu la
médaille de bronze.

Après la cérémonie, le général Brutin a inauguré la
très remarquable exposition sur l’Histoire des
Sciences.

Un peu plus tard dans le salon d’honneur, avant le
cocktail réunissant les personnalités dans une ambian-
ce chaleureuse, Michel Demazure, professeur de cal-
cul formel à l’École polytechnique, directeur du Palais
de la Découverte et Jacques Ambroise, chef adjoint au
SPIS ont été respectivement reçus officier et chevalier
dans l’ordre national du Mérite.

Enfin la journée s’est achevée par le traditionnel
concert dans l’amphithéâtre Poincaré où trois élèves
de Patrick Holiner : Guillaume Bioche (94), Matthieu
Darracq (94) et Alexandre Bayen (95) ont régalé le
public en interprétant Chopin, Liszt, Scriabine et
Brahms.

UNE EXPOSITION
D’HISTOIRE DESSCIENCES...

L’X accueille, pendant près d’un semestre, une
exposition originale consacrée à l’histoire des
sciences, à ses illustres chercheurs et à ses
objets...

DÈS L’ORIGINE, le souci d’une instruction soli-
dement basée sur l’expérience en laboratoire
apparaît dans l’enseignement de l’École

polytechnique :
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Le drapeau est en bonnes mains.
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Pierre Faurre, Pierre Mutz, les généraux Brutin et Novacq.

           



“ Par rapport au cours de physique, on a l’intention
que les expériences qui s’y feront en présence des
élèves, aient pour objet (...) ou de constater quelque
phénomène nouveau, ou de redresser des erreurs dans
les explications des faits déjà connus. Dans cette vue,
on formera le projet d’une série d’expériences les plus
intéressantes à tenter ; et la publicité qui leur sera
donnée, à mesure qu’elles seront éxécutées, contribue-
ra efficacement au progrès de la science.” (Journal de
l’École polytechnique : Bulletin du travail fait à
l’École centrale des travaux publics. Premier cahier,
germinal an III).

Cent ans plus tard, le Livre du centenaire de
l’École polytechnique intitule un chapitre : “ L’École
et la science”.

À travers les biographies de polytechniciens
célèbres, il montre l’importance de la part prise par
l’École dans les progrès scientifiques du XIXe siècle.
Dès l’introduction de cet ouvrage sont citées les célé-
brités scientifiques des premières promotions telles
que Biot, Gay-Lussac, Dulong..., puis plus précisé-
ment parmi les physiciens – Fresnel, Becquerel,
Regnault – ou parmi les astronomes, Arago. Ce sont
ces mêmes célébrités scientifiques que l’on retrouvera
tout au long de l’exposition présentée à la biblio-
thèque, intitulée “ Les objets scientifiques, un siècle
d’enseignement et de recherche à l’École polytech-
nique. Promotions 1794 à 1900”.

Le premier plan d’instruction de l’École, élaboré
par Monge, met l’accent sur les mathématiques et la
physique que l’on acquiert par l’expérience dans les
laboratoires.

C’est pourquoi, dès l’origine, des collections
d’instruments de physique, des collections de chimie,
une bibliothèque furent réunies par les physiciens
Jacotot et Barruel. Choisis parmi les objets rassem-
blés par les confiscations révolutionnaires, ils ont été
donnés à l’École qui constituait ses collections en
1794 et 1795. Cet ensemble s’est accru tout au long
du XIXe siècle d’objets acquis ou réalisés spéciale-
ment à la demande des enseignants dans le cadre des

travaux pratiques des cours de physique et de chimie.
Depuis avril 1995, un musée virtuel sur le Web fait

découvrir une partie de la collection d’objets scienti-
fiques anciens jusque-là peu accessible au public. Les
images numérisées des instruments ne sont pas seule-
ment une présentation du fonds, elles illustrent égale-
ment le contexte historique et technique de leur réali-
sation.

Dans le même esprit, l’exposition qui se tient de
mars à septembre 1997, en évoquant les polytechni-
ciens ou les professeurs célèbres de l’École, permet au
service Patrimoine de sortir une cinquantaine d’objets
de ses réserves. Cette exposition a pu être réalisée
grâce au soutien de la direction de la communication.
Son inauguration a eu lieu le 13 mars à l’occasion de
la passation de la garde du Drapeau.

Un sort particulier a été réservé à l’évocation de
Gay-Lussac, à travers une tentative de reconstitution
de son laboratoire qui présente, pour la première fois à
l’École, la grande balance de Gay-Lussac, en dépôt au
musée Gay-Lussac de Saint-Léonard-de-Noblat, res-
taurée par l’École polytechnique et la Société des amis
du musée Gay-Lussac.

Par ailleurs, un appareil à deux globes de verre,
ayant appartenu à Gay-Lussac, a été restauré pour
l’occasion, par Yves Borrel, souffleur de verre à
l’École. Une cassette vidéo réalisée par le service
audiovisuel de l’École présente cette restauration.

Le travail effectué autour de chaque objet  n’est
jamais exhaustif car il s’appuie uniquement sur les
collections patrimoniales de l’École (Archives et
Réserve de livres anciens). Les notices descriptives
des appareils invitent à approfondir une connaissance
des techniques comme des théories. Elles sont un
point de départ à des travaux plus approfondis, une
invitation à entreprendre des recherches annexes. Il
faut saluer, à cette occasion, la contribution scienti-
fique pour l’optique de Guilhem Gallot et pour la chi-
mie de Louis Patard, tous deux doctorants dans les
laboratoires de l’École. Par ailleurs Yannick
Courseaux, scientifique du contingent affecté à la
Bibliothèque, agrégé d’histoire et doctorant, a partici-
pé activement à l’élaboration de l’exposition et de son
catalogue par un travail de recherche bibliographique
très approfondi. Seule une telle collaboration de scien-
tifiques, d’historiens et de professionnels de la docu-
mentation permet de mettre en valeur le patrimoine de
l’École à travers de nouvelles manifestations de ce
type.

L’aspect esthétique de ces instruments de labora-
toire peut susciter autant d’émotion chez les profanes
que d’intérêt scientifique chez les spécialistes : c’est
finalement l’objectif de cette exposition.

Marie-Christine Thooris,
ingénieur documentaliste,

service Patrimoine de la Bibliothèque
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Le général Brutin et le général Novacq
inaugurent l’exposition.
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RÉUNIONS DE X-ENTREPRENEUR

• Lieu des réunions :
Maison des X, 12, rue de Poitiers,
75007 PARIS.

• Prochaine réunion :
– lundi 26 mai 1997 à 18 heures, avec un
exposé de Philippe ASSELIN (82) sur son
expérience de reprise d’une entreprise en
difficulté.

• Dates des réunions suivantes :
– lundi 30 juin à 17 h 45 : Assemblée géné-
rale de l’Association – à 18 heures : réunion
habituelle écourtée pour raison de “pot ” tra-
ditionnel de fin de semestre,
– lundi 22 septembre à 18 heures,
– lundi 20 octobre à 18 heures,
– lundi 24 novembre à 18 heures,
– lundi 15 décembre à 17 heures.

X-ENTREPRENEUR VOUS INFORME

La décision de devenir entrepreneur

La décision de devenir entrepreneur (au sens
de ce mot dans l’Association : profession
individuelle ou dirigeant de PME détenant
une part significative du capital de la société)
était exceptionnelle dans nos Écoles, tradi-
tionnellement destinée à former les grands
serviteurs de l’État ou des grandes entre-
prises. Mais l’évolution actuelle de l’écono-
mie conduit de plus en plus de nos cama-
rades à envisager une telle décision, soit au
cours de leur carrière soit même dès l’École,
à en juger par le nombre d’élèves qui assiste
au débat organisé par X-ENTREPRENEUR
dans le cadre de X-FORUM (120 environ
contre une vingtaine il y a quelques années).
De l’idée de devenir entrepreneur à la déci-

sion effective de le devenir, chacun passe
par une phase de réflexions personnelles : a-
t-on le “ profil ? ”, quelle formation complé-
mentaire serait utile ? Ces réflexions peuvent
être enrichies par les informations qui sont
diffusées et les contacts qui se nouent dans
les réunions de X-ENTREPRENEUR, dont
près du tiers des adhérents se trouve en réali-
té dans cette phase.

ILS SONT ENTREPRENEURS

ASSELIN Philippe (82)
Après une expérience de cinq ans dans le
service pétrolier pour le groupe Schlum-
berger au Moyen-Orient, un MBA à l’Institut
supérieur des Affaires et une expérience de
Conseil chez Peat Marwick Consultants, il
crée une société de service en informatique
qu’il cède à un partenaire en été 1996.
En février 1997, Philippe ASSELIN reprend la
société APIA alors en redressement judiciai-
re, avec un partenaire financier ; il en préside
le directoire.
APIA, ancien leader, est aujourd’hui le n° 2
français des enseignistes ; APIA conçoit,
fabrique et installe l’image du réseau des
grandes chaînes de distribution. APIA équipe
notamment les stations-service des groupes
pétroliers, les agences des banques et des
assurances, les concessions et succursales
des constructeurs automobiles et les restau-
rants des chaînes de restauration rapide, en
France et en Europe. Ses enseignes sont réa-
lisées à partir des métiers du plastique, du
métal et du néon.
APIA réalisera un chiffre d’affaires de 60 MF
en 1997 avec 90 personnes ; son développe-
ment prévoit une augmentation de son
chiffre d’affaires à 100 MF sous trois ans
pour un effectif de 130 personnes.

APIA – Société Industrielle du Vieux
Domaine – 25, route du Vieux Domaine –
18108 VIERZON CEDEX.

APPEL À CAMARADES

ANNONCE XE.05. Vous connaissez un diri-
geant de PME/PMI (peut-être vous-même)
qui envisage, à court ou moyen terme, de
transmettre son entreprise à un repreneur.
Vous pouvez rendre un grand service à la
fois au cédant et à un de nos adhérents en
faisant retour à X-ENTREPRENEUR du cou-
pon-réponse ci-dessous, dont la rédaction est
conçue en fonction de la discrétion nécessai-
re à de telles informations, ou, si vous le pré-
férez, en téléphonant au Bureau XE.

ANNONCE XE.10. X-Entrepreneur cherche à
établir pour ses adhérents une liste des socié-
tés ayant des références dans le conseil
“ généraliste ” ou “ spécialisé ” pour les créa-
teurs et/ou repreneurs d’entreprises (industrie
ou services, 10 à 100 MF de chiffre d’affaires
annuel) : diagnostic et évaluation de l’entre-
prise, stratégie, marketing, commercial, pro-
duction, plan de développement ou de repri-
se, business-plan, plan de financement.
Adresser dossier à X-E : présentation de la
société de conseil, liste des références en
création ou reprise de PME/PMI, méthodolo-
gie d’intervention, honoraires.

ANNONCE XE.11. PME à fort potentiel de
développement, fournisseur de données
techniques pour la réparation automobile
recherche participations à moyen ou long
terme, sous une forme à convenir, pour aug-
mentation des fonds propres de l’entreprise.
S’adresser au bureau XE.
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X-ENTREPRENEUR
12, rue de Poitiers, 75007 Paris

Tél. : 01.42.22.86.45 – Fax : 01.42.22.86.49.

Serveur : 01.42.22.24.81.

Créer, reprendre, développer sa propre entreprise

X-ENTREPRENEUR est une Association, loi 1901, créée et soutenue par l’A.X. et INTERMINES, regroupant exclusivement des
anciens élèves de l’École polytechnique et des trois écoles des Mines (Paris, Nancy, Saint-Étienne) et ayant pour objet d’appor-
ter à ses adhérents toute assistance pour créer ou reprendre des entreprises et ultérieurement les développer.

L’assistance de X-ENTREPRENEUR est basée essentiellement sur la solidarité apportée par un réseau de relations privilégiées et
sur la mise en commun de données réunies par les animateurs et par les adhérents eux-mêmes.
Dans chaque numéro de la revue le lecteur trouve les rubriques suivantes :
RÉUNIONS DE X-ENTREPRENEUR : annonce des prochaines réunions en principe réservées aux adhérents, mais tout élève ou
ancien élève peut se faire inviter en téléphonant au préalable au bureau.
X-ENTREPRENEUR VOUS INFORME : chaque mois une information particulière sur l’association, ses objectifs, son organisa-
tion, ses réalisations...
ILS SONT ENTREPRENEURS : quelques informations sur les entreprises créées ou reprises par des camarades.
APPEL À CAMARADES : pour des tâches de bénévolat ou pour apporter une aide à tel ou tel de nos adhérents sur des pro-
blèmes spécifiques.

COUPON-RÉPONSE – ANNONCE XE.05.
À retourner à X-ENTREPRENEUR, 12, rue de Poitiers, 75007 Paris.

Nom, prénom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Promo : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Tél. :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fax :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Connaît un dirigeant de PME/PMI qui envisage, à court ou moyen terme, de transmettre son entreprise à un repreneur
et demande à X-Entrepreneur de lui téléphoner à ce sujet.



OFFRES DE SITUATION

ANNONCES PERMANENTES

8129 - KPMG PEAT MARWICK accompagne
les grandes entreprises françaises et étran-
gères. Nos atouts : le respect de nos clients,
l’enthousiasme de nos équipes et les compé-
tences de notre réseau. Le développement de
notre groupe nous conduit à renforcer nos
équipes sur la plupart des domaines d’inter-
vention du cabinet :
- gestion d’entreprise, organisation et forma-
tion,
- opérations, achats, gestion de projets et flux
industriels,
- systèmes d’information et mise en place de
progiciels.
La qualité de nos interventions est d’abord
celle de nos ressources. Avec plus de
250 personnes à Paris, KPMG PEAT MAR-
WICK, membre du réseau mondial KPMG,
vous offre de réelles possibilités d’évolution.
Contacter Jean-Louis RICHARD (Associé,
X 73) au 01.47.96.21.66 ou adresser votre
candidature à Bénédicte de DURAND -
KPMG PEAT MARWICK - Tour Framatome,
1, place de la Coupole - 92084 PARIS LA
DÉFENSE Cedex.

0284 - CLEVERSYS, société de conseil en
gestion - système d’information - organisa-
tion - informatique, recrute des consultants
expérimentés ou débutants pour participer à
des missions de conseil au sein d’équipes de
haut niveau.
Les interventions de CLEVERSYS sont princi-
palement liées aux problèmes de gestion,
d’organisation, ou des systèmes d’informa-
tion de l’entreprise.
CLEVERSYS a également des expériences
pointues dans les nouvelles technologies de
l’information intra ou inter entreprise (inter-
net, télévision numérique, multimédia,
groupware, workflow...).
CLEVERSYS compte parmi ses clients de
nombreuses sociétés commerciales ou indus-
trielles du secteur tertiaire ou du secteur
public.
Les équipes de CLEVERSYS s’appuient sur
une culture commune dont les principales
caractéristiques comprennent une forte moti-
vation, une aptitude à travailler ensemble et
un engagement de qualité.

Contacter Marc FOURRIER (X73) ou Olivier
DUBOUIS (X83) au 01.40.07.19.19 ou écri-
re sous référence AAX à Nathalie GUÉRIN -
CLEVERSYS - 22, rue de l’Arcade - 75008
PARIS ou envoyer un mail à guérin@clever-
sys.fr.

0286 - PICODATA et sa filiale Webnet, spé-
cialiste en informatique client-serveur et en
télématique, et devenu en 1996 l’un des lea-
ders français de l’Internet/Intranet,
recherche des ingénieurs pour participer à
son développement technique et commer-
cial.
Contacter Thierry SCHWAB (PDG, X 66),
32, rue de Bellevue - 92773 BOULOGNE
CEDEX - Tél. : 01.46.84.05.05 - Web :
www.picodata.fr et www.webnet.fr.

0888 - EUROPE INFORMATIQUE - Société
de service et d’ingénierie, nous faisons partie
de SYNTEGRA, activité intégration de
SYSTÈME du groupe BT (ex BRITISH TELE-
COM).
Depuis 1970, nous connaissons une crois-
sance constante, grâce à une gestion rigou-
reuse et à l’implication permanente de
l’ensemble de nos équipes. Ainsi, notre
expansion se confirme : croissance (de notre
CA) de 60 % sur les 3 dernières années.
Notre activité nous amène à intervenir sur
des missions extrêmement diversifiées (inté-
gration de système, développement de logi-
ciel et conseil) pour des grands comptes
prestigieux dans des secteurs économiques
prépondérants.
Vous joindrez Jean-François JACQ (58) PDG,
Lionel HUBER (80), Pierre BOUGERET (81),
Rafick BENAJEH (89), Jean-Jacques LAFAY
(92) : Immeuble Lavoisier - 4, place des
Vosges - 92052 PARIS LA DÉFENSE 5 - Tél. :
01.46.67.85.00 - Agence à TOULOUSE.

1212 - QUADRANT est la société de Conseil
en Management du groupe MAZARS et
GUÉRARD. Doté d’une culture forte et origi-
nale, ce groupe connaît une expansion sou-
tenue depuis plusieurs années dans tous les
services de conseil, d’audit et d’assistance
aux organisations. Il offre des opportunités
importantes à de jeunes polytechniciens
ayant, de préférence, une première expérien-
ce de l’entreprise et attirés par une activité
indépendante.
Contacter Patrice MICHAKA (X 67), directeur
associé - Tél. : 01.47.96.64.00 - Tour

Framatome - 92084 Paris La Défense
Cedex 16.

3048 - COOPERS & LYBRAND, cabinet
international de conseil aux entreprises (plus
de 70 000 personnes dans 130 pays),
recherche pour accompagner le développe-
ment de son activité de conseil en France
des ingénieurs-conseil de préférence avec 3
à 10 ans d’expérience en entreprise, organis-
me financier ou cabinet de conseil.
Prendre contact avec Jean-Noël DEGLAIRE
(X68), Edmond ESCABASSE (X 76), Christine
SCHWARZ, 32, rue Guersant, 75017 Paris,
Tél. : 01.45.72.80.00.

3290 - A.T. KEARNEY - Cabinet international
de conseil en stratégie, management et sys-
tèmes d’information, 2 500 consultants, 60
bureaux dans le monde, cherche activement
pour son bureau de Paris plusieurs consul-
tants, juniors, seniors et managers, parfaite-
ment bilingues anglais et ayant si possible la
maîtrise d’une autre langue européenne.
Expérience diversifiée de trois à cinq ans et
plus : entreprises industrielles ou sociétés de
services ou de conseil. Domaines d’interven-
tion : stratégie, fusions et acquisitions,
restructuration, transformation de l’entreprise
et systèmes d’information. Adresser CV
détaillé à A.T. KEARNEY - 8-10, rue Victor
Noir - 92200 Neuilly-sur-Seine.

3963 - A2C, Conseil et ingénierie en système
d’information recherche des ingénieurs
débutants (1 à 4 ans d’expérience) passion-
nés par l’informatique et le développement,
pour rejoindre son équipe de direction.
Domaines d’activité : édition électronique,
Internet, CD-Rom, Client-Serveur, Multi-
média. Contacter T. de VIARIS (X77). Société
A2C, 374, rue de Vaugirard - 75015 PARIS -
Tél. : 01.48.28.38.18 - www.A2C.fr -
E-mail : VIARIS@A2C.fr.

6464 - SV&GM, pôle consultants de SALUS-
TRO REYDEL, l’un des premiers groupes
français d’audit regroupe plus de 100
consultants et figure aujourd’hui parmi les
dix premiers cabinets français de Conseil en
Management.
Afin d’accompagner son développement,
SV&GM recherche des consultants de haut
niveau pour ses 3 domaines d’activité :
Management, Organisation et Systèmes
d’Information. Les candidats auront acquis
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BUREAU DES CARRIÈRES - A.X.
5, rue Descartes, 75005 Paris

Tél. : 01.43.29.63.11 – Fax : 01.44.07.01.69

PETITES ANNONCES

Richard LAURENT (54) du BUREAU DES CARRIÈRES est à la disposition des camarades, en recherche d’emploi ou
souhaitant réfléchir sur l’orientation de leur carrière, pour les recevoir et les conseiller. En effet, un entretien est
toujours souhaitable avant tout changement de situation et peut aider plus efficacement lors d'une recherche
d'emploi.
Compte tenu de son expérience professionnelle, le Bureau des Carrières peut aussi répondre aux questions que se
posent les jeunes camarades avant de rechercher un premier emploi, ou, plus généralement, au moment où ils
réfléchissent à leur orientation et cherchent à définir leur projet professionnel.
Les nouvelles offres d’emploi disponibles sont publiées dans des listes bimensuelles. Il est possible d'obtenir
celles-ci moyennant une cotisation de 200 francs pour six mois donnant droit aussi à la possibilité de consultation
par MINITEL.
Les camarades intéressés par certaines de ces annonces s’adressent au Bureau des Carrières, par écrit ou par télépho-
ne, pour avoir communication des offres détaillées : ils contactent ensuite directement les annonceurs, s’il y a lieu.

 



une expérience d’au moins 5 ans auprès de
grands groupes français et internationaux ou
d’importantes sociétés de Conseil. Bonne
maîtrise de l’anglais souhaitée.
Contacter Jacques LAURENCIN (X 63),
Directeur Général SV&GM - 15, rue Beaujon
- 75008 Paris.

7464 - Le Groupe TECHNOGRAM, cabinet
de conseil en Management à vocation indus-
trielle et technique, aide les entreprises dans
leur évolution (fonctionnement des systèmes
humains, systèmes d’information, expertise
technico-économique des systèmes, maîtrise
des risques industriels, projets industriels
avancés, études techniques...).
Auprès de partenaires expérimentés et pro-
fessionnels, un X pourra s’investir dans des
missions de haut niveau pour des entreprises
de premier plan.
Parmi les camarades, écrire à Michel
ROZENHOLC (X Mines 54) - TECHNO-
GRAM - 19, rue Théodore Deck -
75015 Paris - Tél. : 01.45.57.30.24.

14866 - MITCHELL MADISON GROUP est
un cabinet de conseil de direction générale à
très forte croissance, avec actuellement
300 consultants en mission à partir de
7 bureaux : New York, Paris, Londres,
Munich, Francfort, San Francisco et Boston.
Nous recherchons des consultants (jeunes
diplômés ou 1re expérience) à l’esprit entre-
preneurial et dotés d’une solide aptitude au
travail en équipe dans un environnement
exigeant.
Si vous souhaitez saisir l’opportunité d’une
évolution professionnelle rapide au sein
d’équipes internationales, écrivez à Enrique
Garcia Lopez (X90) - Mitchell Madison
Group - 40, rue La Pérouse - 75016 Paris -
Tél. : 01.44.17.82.60.

14885 - NCH est une jeune SSCI intervenant
dans des environnements classiques ou
modernes. Pour 1997, NCH recrute vingt
ingénieurs et consultants ayant une expérien-
ce comprise entre 1 et 5 ans en conseil, en
intégration de progiciel ou en développement
spécifique dans le secteur des services (finan-
ciers et non-financiers) ou dans l’industrie.
Une formation aux méthodes et technologies
nouvelles sera dispensée. La rémunération et
son évolution seront motivantes.
Contacter C. H. NGO (X, Actuaire) - NCH -
51, avenue Trudaine - 75009 Paris -
Tél. : 01.53.34.01.90.

15008 - KLC, cabinet de conseil en stratégie
et management des Systèmes d’Informations,
recherche des Consultants Seniors.
10 ans minimum d’expérience professionnel-
le dans la fonction systèmes d’information,
dans des entreprises utilisatrices et/ou chez
des fournisseurs (SSII, constructeurs...).
Expérience du management nécessaire.
Qualités souhaitées : exprit de synthèse,
dynamisme, communication.
Contacter Henri KLOETZER (X 64) - 64,
rue du Ranelagh - 75016 PARIS.-Tél. :
01.42.30.00.60.

15624 - GROUPE SLIGOS-AXIME - La
Division Solutions (200 MF, 200 personnes)
du nouveau Groupe SLIGOS-AXIME
(6 400 MF, 8 500 personnes) est spécialisée
dans la fourniture clé en main de systèmes
informatiques avancés à ses grands clients.
Dans le domaine bancaire et financier (Salles

de Marchés, Monétique...), nous dévelop-
pons des coopérations avec des sociétés
américaines en pointe dans le logiciel et tra-
vaillons sur des projets internationaux.
Nous recherchons des Ingénieurs d’Affaires
pour nos activités Banque/Finance.
Vous aurez la responsabilité complète de
contrats de projets de développement et la
mise en œuvre de nos solutions. Vous parti-
ciperez aux activités d’avant-vente et de
réponse aux appels d’offres. Vous pourrez
ensuite évoluer avec des responsabilités de
centre de profits.
La finance vous intéresse et vous avez géré
avec succès des équipes sur des projets à
dominante logicielle de plus de 5 MF, dans
un environnement international.
Contacter Jean-Pauml ROSSIENSKY (X 61)
au 01.40.09.31.41 ou lui adresser candidatu-
re - AXIME IS - 137, boulevard Voltaire,
75011 PARIS.

DEMANDES DE

SITUATION/MISSIONS

2489 - X85 - ENST, 6 ans d’expérience dans
applications informatiques, domaines :
microélectronique, nouveaux produits logi-
ciels, transports intelligents, cherche poste
en projet de développement ou service opé-
rationnel de systèmes d’information, secteurs
public ou parapublic.

2490 - X89 - Ph.D., spécialités Mécanique
des Fluides et Calcul Scientifique, 4 ans
expérience Etats-Unis, excellent niveau
informatique, recherche position de
recherche et/ou développement. 

2492 - X45 et associé recherchent maîtres
d’ouvrage pour étude et expertise de pollu-
tions des sols et de l’eau, risques hydrau-
liques naturels, comportement des nappes
souterraines. Réf. France et Etranger.
Programmes disponibles. Démonstration sur
micro. Contacter Guy SAMADEN
01.39.97.30.29.

2496 - X70 - Grande expérience dans socié-
té américaine propose ses services pour un
poste de responsabilité dans les domaines de
l’organisation, de l’informatique ou de la
conduite de grands projets. Trilingue anglais,
allemand.

2500 - X87, Télécom (civil), 4 ans expérien-
ce finance/conseil, cherche poste de respon-
sabilité au sein d’une direction finan-
cière/organisation/informatique (Paris ou
direction régionale).

2501 - X 42 ans, actuaire, 10 ans d’expérien-
ce dans l’assurance en France et en Grande-
Bretagne recherche poste de Direction opé-
rationnelle - Direction Générale, Technique
ou Commerciale - dans secteur Assurances-
Vie, IARD ou secteur connexe.

2515 - X 35 ans, corpsard, MBA, expérience
management grands projets + cabinets - spé-
cialiste réduction des coûts, stratégie et orga-
nisation - cherche poste orienté stratégie du
développement et mise en œuvre opération-
nelle correspondante dans groupe en muta-
tion.

2516 - X89, Sup’Aéro 94, 3 ans d’expérience
en avionique spatiale, connaissance du sys-
tème GPS, cherche poste en automatique,
informatique industrielle ou conception de
systèmes en France ou à l’étranger

2517 - X, ENSTA, 30 ans, anglais courant -
Responsabilité de projet R&D dans un grand
groupe industriel, recherche poste respon-
sable chargé d’affaires ou chef de projet
orienté vers le développement et la conquête
de nouveaux marchés. France ou Étranger.

2522 - X74, Civil Ponts, Anglais, 13 ans
d’expérience, Promotion Immobilière
bureaux, logements, commerces dont 6 ans
D.G., cherche poste Dir. Géné., même sec-
teur ou Dir. Immo. grand groupe indust.,
grande distribution, banque, etc.

2523 - X74 connaissant l’API Windows,
expérimenté en développement de logiciels,
notamment sous Windows, propose ses ser-
vices en étude de logiciels.

2525 - X60 - Ancien ingénieur de l’arme-
ment, 20 années d’expérience dans un grand
groupe du secteur aéronautique, propose ses
services pour un poste de responsabilité dans
les domaines de l’organisation industrielle
ou de la conduite de projets. Trilingue
anglais, allemand.

n
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Bureau des Carrières

Pour aider les camarades
en recherche d’emploi,

et leur permettre
de se rencontrer pour débattre

de leurs démarches,
l’A.X. met à leur disposition,

depuis janvier 1996,
un bureau situé à l’A.X.,

5, rue Descartes,
75005 Paris.

ECTI

(Association Échanges et Consultations
Techniques Internationaux) serait heur.
accueillir ds cadre coopérat. techn.
intern. et utilité sociale en France, ingé-
nieurs et cadres sup., retraités ou sur le
point de l’être, pouv. exéc. missions, non
rémun. mais défrayées frais voyage et
séjours.
Des réunions informat. et accueil pour en
apprécier l’intérêt ont lieu ts les mercr.
9 h 45 au siège 7, r. de Madrid 75008.
Tél. : 01.53.42.37.00 (01.53.42.37.02
mercr. pour cam. C d’ERCEVILLE (39) qui
sera heur. d’un contact évent. avc cx qui
songent à leur activ. de retraité, ss att.
nécess. dern. moment). Poss. s’ad. aussi à
Jean JUTON, Resp. Serv. Adhérents. Tél. :
01.53.42.37.23.



DEMANDES DE SITUATION

S125 - Ptt-fils cam. (Satre 21), diplômé ESCP
(Sup de Co Paris) options marketing affaires
internat., angl., espa. Expér. Argentine 16
mois (VSNE), Mexique 24 mois. Ch. situat.
France étranger. Écr. A.X. qui transmettra.

S126 - Fille X53, 32 a., 10 a. exp. secrétariat
direction, angl.-espagnol, bonnes réf., ch.
emploi Paris dans société motivante. Laurence
DUTHILLEUL. Tél. : 01.45.66.03.47.

DEMANDE DE LOCATION

196 - Ch. studio ou chbre vide, cft, dche,
PARIS XVIe, VIIe VIIIe, fin mai début juin.
Tél. : 02.98.44.42.52.

OFFRES DE LOCATIONS

Paris/Banlieue

LA339 - Pour jeunes X, 2 ch. à louer avec
cuis. et sdb, clair et calme, bien desservi par
métro, BOULOGNE NORD. Tél. :
01.43.25.57.66. 1 950 F chacun.

LA340 - B.-sœur cam. loue appt 6 p. MASSY
91, RdC s/jard. résid., 110 m2 + cave.
6 500 F cc. Prox. écoles, comm., bus, RER,
TGV. Tél. soir ou rép. : 01.47.45.80.33.

LA341 - Cam. loue PARC DE SCEAUX 2 p.
50 m2 sur jard., tt cft. 3 100 F + 610 F ch.
Tél. : 01.42.88.52.36 fax : 01.42.15.14.95.

LA342 - PARIS XIXe, sur parc BUTTES
CHAUMONT, cam. loue 5 p. 150 m2, 4e ét.
asc., ch. serv., pkg. 13 000 + ch. env. 1 300.
Tél. : 04.79.83.34.00.

LA344 - BOUGIVAL (78), 15’ La Défense,
110 m2, 3 ch. + gde terrasse arborée/fleurie,
entre gare et forêt, calme et ensol. 2 box.
Libre mi-août. 9 200 F/mois + ch. Tél. :
01.30.82.68.10.

LA345 - Cam. loue Paris XVIe, ch. neuve
meublée. Eau chde. Prise tél. Réchaud et
four élect. Tél. : 01.46.47.54.16 le soir.

Province

LB385 - CANNES ttes pér., appt 2/4 pers.,
vue except., calme, pisc., pkg, tél. Tél. :
02.31.52.10.77.

LB386 - CAP-FERRET loue juin/juil. villa
8 pers. Accès plage piéton. Tél. :
05.56.96.74.62 ou 01.30.85.33.01.

LB387 - FAYENCE (Var) villa 4/6 pers. 2 ch.,
séj., pisc. et tennis privés ds parc boisé clos.
Juin, juil., sept. Tél. : 01.30.82.25.81, fax :
01.30.82.05.72.

LB388 - BIARRITZ gd appt 4 p., 2 sdb,
6/7 lits, situé bord de mer, villa “1900”, ter-
rasse, balcons, box fermé (1 voit.), locat. par
mois ou par quinz. du 15 juin au 30 sept.
Tél. : 01.42.88.91.41.

LB389 - ÎLE D’YEU, villa, jard. 2 600 m2,
standing, 5 ch. Juillet. Part. : 01.46.37.17.98.

LB390 - Veuve cam. loue à partir sept.,
BREST, bel appt 140 m2 env., centre résiden-
tiel. 3 ch., bains, cuis. + séj. de 45 m2, ensol.
(jard. privé). Tél. : 02.98.44.42.52 soir.

LB391 - ARGENTIÈRE 1250 ds résid. calme
gdes pelouses pisc. à louer 2 au 30 août
duplex avec gde terrasse midi face Mt Blanc,
9 lits. Tél. : 01.45.20.91.80.

LB392 - CANNES centre, 5e ét., vue panora-
mique mer et Suquet, studio + terrasse. Tél. :
04.93.38.06.21.

LB393 - NOTRE-DAME DE BELLECOMBE
(Savoie) gd chalet à louer été/hiver, 3 appt
indép. : 4, 6 et 10 lits. Jard. 4 000 m2, terras-
se, vue. Tél./fax : 01.60.12.45.66.

LB394 - ROYAN-PONTAILLAC, sœur cam.
loue juillet, gde villa bord de mer, 9 ch.,
2 sdb, 2 cab. toil., lavab., cuis. équ. Jardin.
15 j. : 30 juin/14 juil. : 12 000 F. 1 mois:
30 juin/31 juil. : 21 000 F. Tél. :
01.39.50.19.86.

LB395 - ROYAN-PONTAILLAC, sœur cam.
loue août, appt 5 pers., 2 ch., 1 s. de séj.,
3 mn plage. Rue calme. Jardin.15 j. :
1/15 août : 4 500 F. 1 mois août : 8 000 F.
Tél. : 01.39.50.19.86.

LB396 - ALPES DU SUD, SERRE-CHEVALIER,
cam. loue bel appt 5 p. 8/9 pers., prox. pisc.
tennis, 1er ét., 2 terr., vues val. et mont.,
mach. l. et v. Px raison. Tél. : 01.46.37.42.22.

Étranger

LB397 - Fille Berthier (38) loue gde mais.
paysanne ancienne restaurée (280 m2),
IBIZA, belle campagne tranquille pour
7/8 pers., 4 ch. Prox. mer et agglomération
15-20 mn en voiture. Px 17 000 F mois août,
15 000 F mois sept. Durée min. séj. : 15 j.
Rgts : Sophie et Olivier d’Hont :
00.34.71.80.50 34 ap. 19h30.

VENTES D’APPARTEMENTS

ET PROPRIÉTÉS

Paris/banlieue

VA347 - À vdre MENNECY (91 sud Évry)
10 mn gare RER SNCF, superbe mais. ds
domaine Bréguet (1993) 200 m2 hab. sur ter-
rain 1 000 m2, 5 ch., 3 sdb, cuis. équ., dble
garage, chauf. gaz. Px 2 MF. Tél. (Londres) :
bur. 00.44.171.316.41.12 - dom.
00.44.171.373.59.83.

VA348 - À vdre LA CELLE-ST-CLOUD ds
résid. avec jardins, pisc., tennis, calme, appt
210 m2 (2 appts jumelés), 6e et dern. ét.,
calme, expo. est-ouest. Salon, SàM, 6 ch.,
4 sdb, atelier linge, cuis. équ., nbx range-
ments. 2 caves, garage + pkg : 2 450 000 F.
Tél. : 01.39.69.32.60.

VA349 - Cam. vd VERSAILLES ds ptte copp-
té, appt 90 m2 env. + 2 terrasses, séj. dble,
2 ch., gde cuis. équ., triple expo. ESO, gara-
ge, proche ttes commodités, forêt, parc des
sports, RER C. Px 1 300 000 F. Tél. :
01.30.21.20.56 ap. 20 h.

Province

VB176 - LE RAYOL (Var) 1 km plages, pleine
nature, calme, sur 5 000 m2 aménagés, mais.
145 m2, 4 ch., gar., pisc. 2,2 MF. Tél. :
01.34.80.16.53.

VB177 - AVIGNON résidentiel, 4e ét., vd
appt 4/5 p., 115 m2 + véranda 27 m2. Plein
sud, vue impr. Séj. dble 38 m2 + 3 ch., sdb +
cab. toil./dche + séchoir, V.O., placards.
Asc., cave, pkg. Accès pisc. + tennis en
option. Prox. ts commerces, écoles. 1,3 MF.
Tél. : 04.67.04.25.07.

VB178 - Cam. vd NICE appt 96 m2 + terrasse
au 2e ét. avec 2 ch., cave et pkg ds imm.
Poss. ss pkg. Plein centre mais calme. Tél. :
04.93.08.58.56.

VB179 - ST-YRIEIX LA PERCHE (87500 Hte
Vienne) part. vd ppté comprenant sur 5 000 m
de terrain: mais. récente en L, cuis. équ., 2
séj. avec cheminées, 4 ch., 2 sdb, 2 wc, ss-sol
sur tte la mais., garage, buanderie. Px deman-
dé 1 155 000 F. Pour 1er contact tél. :
04.77.32.18.40 (F. Fulchiron X32).

VB180 - TOULOUSE SUD, QUARTIER
PECH-DAVID cam. vd belle villa 140 m2 sur
un seul niv. : liv. av. chem., 5 ch., terrasses.
Gds garage et cellier. Sur terrain arboré de
800 m2. Px 1,45 MF. Tél. : 05.61.52.85.95.

VB181 - FORTCALQUIER cam. vd mais. vil-
lage refaite, tbe, 6 p., 2 sdb, 3 terrasses,
caves. 950 000 F. Tél. soir : 01.43.26.74.43
ou 05.17.81.00.81.

VB182 - Filles cam. vd 83 MONTAUROUX
plein sud, vue panoramique, terrain clos en
terrasses 4 500 m2, arbres. Maison 270 m2

sur 2 niv. Séj. 40 m2, SàM, cuis., lingerie,
6 ch., 2 bains, cave, garage et maison gar-
dien 60 m2. Px 1 600 000 F. Tél. :
01.40.49.02.80 - 01.45.49.02.94.

ACHAT/VENTE DIVERS

AV101 - Veuve cam. vd PEUGEOT 605 mod.
97, sept. 96, Exec. 2,0 Turbo Es, opt. : gris
mét. + alarme 4 étoiles + contrat maint. 4 a.
État neuf 3 800 km. Tél. : 01.39.18.32.74.

DIVERS

D60 - Guy DEPROIT (74) travaille sur réali-
sat. d’un logiciel “ Encyclopédie des mala-
dies ”. Les camarades qui souhaitent aider
cette entrep. ou recevoir une version appel-
lent le 01.48.73.10.78.

INDUSTRIELLES

ET COMMERCIALES

C111 - Fils TUGAYE (48) ébéniste d’art
effectue restauration et trav. ts styles s/plan.
Cond. spéc. aux X et familles. Tél. :
01.43.79.13.52.

C112 - Fils FLANDRIN (59) réalise votre PC
multimédia sur mesure. Vente de tt matériel
et logiciel micro-informatique, installation,
maintenance et formation. Cond. spéc. aux X
et familles. Tél. : 01.45.39.08.54 fax :
01.45.39.08.04. n
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AUTRES ANNONCES
Secrétariat de l’A.X.,

5, rue Descartes, 75005 Paris, Tél. : 01.46.33.74.25.

Les annonces à publier
dans le n° d’août/septembre 1997

devront nous parvenir
au plus tard le 11 août 1997.
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